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ARRETE N° 2015- 1109 

MODIFIANT l’arrêté n° 2014-1083 modifié de composition  

des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie du 

Languedoc-Roussillon 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 

 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires,  
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1432-4, 
 
Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif, 
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010, portant création des agences régionales de santé,  
 
Vu le décret n°2010-348 modifié du 31 mars 2010, relatif à la conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie, 
 
Vu l’arrêté du 21 mai 2015 portant nomination de Madame Dominique MARCHAND en qualité 
de directrice générale de l’agence régionale de santé de Languedoc-Roussillon par intérim, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-706 du 23 juin 2014, du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition de la Conférence régionale de la santé et de l’autonomie du 
Languedoc-Roussillon, 
 
Vu l’arrêté n° 2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié du Directeur général de l’ARS de Languedoc-
Roussillon portant composition des commissions spécialisées de la Conférence Régionale de la 
Santé et de l’Autonomie du Languedoc-Roussillon, 
 
 
 
 

-------------------- 
A R R E T E 

------------------- 
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Article 1 : L’article 2 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de prévention : 
 
 

 

 

 
 
 
 
Article 2 : L’article 3 de l’arrêté n°2014-1083 du 8 juillet 2014 modifié  est modifié comme suit : 
 
Sont membres de la commission spécialisée de l’organisation des soins : 
 

Collèges Titulaires Suppléants 

 
7 
 

M. Jean-François THIEBAUX 
Président de CME 

FHF 

M. René-Louis FAYAUD 
Président de CME 

FHF 

Mme Viviane CHABBERT  
Mutuelle du Bien vieillir 

Mme Marie-Christine BASTIDE 
Fondation Caisses d’Epargne 

URIOPSS – LATTES 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS infirmiers 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers 

M. Vivien HAUSBERG 
URPS  masseurs kinésithérapeutes 

Mme Mireille RAT 
Présidente URPS Podologues 
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Article 3 (suite)  

 

Collèges (*) Titulaires Suppléants 

7 

M. Philippe DOMY 
Directeur Général 

CHU de Montpellier  

M. Vincent ROUVET 
Directeur du CH de Perpignan 

M. Olivier JONQUET 
Président de la CME 
CHU de Montpellier 

Mme Claire GATECEL 
Président de la CME 

CH de Béziers 

Mme Sonia LAZAROVICI 
Président de la CME 
CHU de Carcassonne 

M. Yves GARCIA 
Président de la CME 

CH de Perpignan 

M. Jean-François THIEBAUX 
Président de la CME  

CHS Le Mas Careiron-Uzès 

M. René-Louis FAYAUD 
Président de la CME 

CH de Thuir 

Mme Marie-Agnès ULRICH 
Directeur du CH de Béziers 

Mme Martine LADOUCETTE 
Directrice générale du 

CHU de NIMES 

Monsieur Pascal DELUBAC 
FHP-LR 

Clinique St Pierre – Perpignan 

M. Serge CONSTANTIN 
FHP – LR 

Clinique du Parc – Castelnau Le Lez 

Monsieur Jean-Luc BARON 
Président de la CME  

Clinique Clémenville – Montpellier 

M. Vincent VIDAL 
Président de la CME  

Les Franciscaines - NIMES 

Monsieur Philippe REMER 
Secrétaire général de la 

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne  
LR-AIDER – Grabels 

Monsieur Patrick RODRIGUEZ 
Représentant de la  

Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

ASM – Limoux 

Monsieur Michel ENJALBERT 
Représentant de la 

 Fédération des établissements hospitaliers 
et d’aide à la personne 

Président de la CME Centre Bouffard 
Vercelli – Cerbère 

Mme Laurence BOYER 
Fédération des établissements hospitaliers 

et d’aide à la personne 
Présidente de la CME –  

Institut Saint-Pierre - Palavas 

Monsieur Pierre PERUCHO 
fédération nationale des établissements 

d’hospitalisation à domicile 
Hôpital St Jean Roussillon – Perpignan 

Monsieur Yves CHATELARD 
Directeur HAD 

Béziers  

M. Christian VEDRENNE 
Président des Maisons de santé 

pluridisciplinaires  
St Paul de Fenouillet 

M. Philippe ROGNIE 
Centre de santé – Caisse régionale des 

mines du Sud Est 

Mme Josyane CHEVALLIER-MICHAUD 
Vice-Présidente du réseau SPHERES 

Mme Catherine LAURIN ROURE 
Vice Présidente du réseau  
«Naitre et Grandir en LR» 

 

Mme Béatrice LOGNOS  
MMG Montpellier  

M. Laurent CROZAT 
Coordonnateur du réseau ALUMPS 
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Le reste est sans changement. 
 
Article 3 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut 
faire l’objet, soit d’un recours gracieux auprès du Directeur général de l’agence régionale de 
santé du Languedoc-Roussillon, soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de MONTPELLIER.  
 
 
 
 

   

7 
(suite) 

 

  M. Jean-Emmanuel de la COUSSAYE  
 Responsable du Pôle  

Médecine d’urgence - CHU de Nîmes   

M. Richard DUMONT 
Chef de Service Médecine d’urgence 

CHU de Montpellier 

M. Loïc CAZZULO 
Représentant de la fédération nationale des 

transports sanitaires (AUDE) 

M. Olivier GRENES 
Représentant de la Fédération Nationale 

des Artisans ambulanciers (Hérault) 

Monsieur Jacques HORTALA 
SDIS  

M. Rémy PAILLES 
SDIS  

M.  Eric VIEL 
Commission régionale paritaire médecins  

M. Gérald CUEGNIET 
Commission régionale paritaire médecins 

M. Jean-François BOUSCARAIN 
Président de l’URPS Infirmiers 

 

Mme Hélène MONTEILS 
URPS Infirmiers  

 

 
M. Jean-Pierre CORNUT   
Secrétaire Général Adjoint 

URPS Pharmaciens  
 

 
Mme Marylise BERTHEZENE 
Présidente URPS Sages femmes 

Mme Dominique JEULIN-FLAMME 
Secrétaire Général URPS Médecins  

du Languedoc-Roussillon 

 
Mme Laura LICART 

Secrétaire Général URPS Orthophonistes 

 
M. Patrick SOUTEYRAND 

Médecin radiologue – URPS 
 

M. Bruno ROSTAIN 
Président URPS Biologistes 

M. Bernard GUERRIER 
Président du Conseil régional de l’Ordre des 

médecins du Languedoc-Roussillon 

M. Francis MOLINER 
Conseil régional de l’Ordre des médecins  

du Languedoc-Roussillon 

M. Charly CRESPE 
Représentant des internes de spécialité du 

Languedoc-Roussillon  

M. Guillaume PETITEAU 
Représentant des internes de médecine du 

Languedoc-Roussillon 
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Article 4 : La responsable du pôle démocratie sanitaire est chargée de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Languedoc-Roussillon, ainsi qu’à ceux des départements de l’Aude, du Gard, de l’Hérault, de la 
Lozère, des Pyrénées Orientales. 

 
 
 
Montpellier, le  10 juin 2015 
                                                                            
 
La Directeur Général de l’Agence Régionale                                                                                             
de Santé du Languedoc-Roussillon 
 par intérim,                                                                                      
  

      
 
   Dominique MARCHAND                                                                                                      

 



 

 
 

 
 
 

ARRETE ARS LR / 2015-N°1033 
fixant les produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie 
relatifs à la valorisation de l’activité au titre du mois d’avril 2015 
du Centre Hospitalier de Mende 

 
 

LE DIRECTEUR DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DU LANGUEDOC ROUSSILLON 

 
 
VU le code de la santé publique, 
 
VU le code de la sécurité sociale, 
 
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 notamment 
son article 33, 
 
VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, 
 
VU la loi n° 2009-1646 du 24 décembre 2009 de financement de la sécurité sociale pour 2010, 
 
VU la loi n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 de financement de la sécurité sociale pour 2015, 
 
VU le décret n° 2007-82 du 23 janvier 2007 modifiant les dispositions transitoires du décret du 30 
novembre 2005 relatif à l’état des prévisions de recettes et de dépenses des établissements de santé et du 
décret du 10 janvier 2007 portant dispositions budgétaires et financières relatives aux établissements de santé 
et modifiant le code de la santé publique, le code de la sécurité sociale et le code de l’action sociale et des 
familles, 
 
VU le décret n° 2007-1931 du 26 décembre 2007 portant dispositions financières relatives aux 
établissements de santé, 

 
VU l'arrêté du 22 février 2008 modifié relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et 
des données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés ayant 
une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique, 
 
VU l’arrêté du 31 décembre 2004 modifié relatif au recueil et au traitement des données d’activités 
médicales des établissements de santé publics ou privés ayant une activité d’hospitalisation à domicile et à la 
transmission d’informations issues de ce traitement, 
 
VU l’arrêté du 23 janvier 2008, relatif aux modalités de versement des ressources des établissements 
publics de santé et des établissements de santé privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code 
de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de la 
sécurité sociale, 
 
VU l’arrêté du 18 février 2009 pris pour l’application de l’article L 162-22-7-2 du code la sécurité sociale, 
 
VU l’arrêté en date du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des ressources des établissements de santé 
pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de l’Etat,   
 
VU  l’arrêté du 26 mars 2013 modifiant l’arrêté du 23 juillet 2004 modifié relatif aux forfaits afférents à 
l’interruption volontaire de grossesse, 
 
VU la décision en date du 27 mai 2015 portant délégation de signature du Directeur Général de l’Agence 
Régionale de Santé du Languedoc Roussillon à Monsieur le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie, 
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VU l’arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des activités de médecine, chirurgie, obstétrique et 
odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile, 

 
VU l’arrêté du 26 février 2015 fixant pour l’année 2015 l’objectif des dépenses d’assurance maladie 
commun aux activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie mentionné à l’article L162-22-9 du 
code de sécurité sociale, 
 
VU  l’arrêté du 4 mars 2015 fixant pour l’année 2015 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de 
l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, 
 
VU l’arrêté du 24 avril 2015 modifiant l’arrêté du 14 décembre 2011 fixant le mode de calcul des 
ressources des établissements de santé pour la prise en charge des patients bénéficiant de l’aide médicale de 
l’Etat, 
 
Considérant le relevé d’activité transmis pour le mois d’avril 2015, le 11 juin 2015 par le Centre 
Hospitalier de Mende, 
 

 
ARRETE 

 
 

N° FINESS : 480780097 
 

 
ARTICLE 1 er  : Le montant total des produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie 
correspondant à la valorisation de l’activité déclarée par le Centre Hospitalier de Mende au titre du mois         
d’avril 2015 s’élève à : 2 794 666,90 Euros, dont le détail est joint en annexe du présent arrêté. 
 
ARTICLE 2 :  Le montant total des produits de l’hospitalisation pris en charge par l’assurance maladie 
correspondant à la valorisation de l’activité déclarée par le Centre Hospitalier de Mende des séjours, MO et 
DMI des patients relevant de l’Aide Médicale de l’Etat s’élève à : 401,08 Euros, dont le détail est joint en 
annexe du présent arrêté. 

 
ARTICLE 2  : Le recours éventuel contre le présent arrêté doit parvenir auprès du Tribunal administratif dans 
un délai franc de deux mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de 
sa publication pour les autres personnes. 
 
ARTICLE 3 : Le Responsable du Pôle de Soins hospitaliers de la Direction de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie et le Directeur du Centre Hospitalier de Mende sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département 
de la Lozère. 
 
 

 
Montpellier, le 15 juin 2015 
 

P/LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE  
REGIONALE DE SANTE DU LANGUEDOC 
ROUSSILLON 
et par délégation 
Le Directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie 
 
 
 
 
Jean-Yves LE QUELLEC 
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Montants hors AME et soins urgents

B : Dernier 

montant de 

l'activité 

LAMDA au 

titre de 

l'année 2014 

calculé 

précédement 

(avant ce 

mois-ci)

C : Montant 

de l'activité 

LAMDA au 

titre de 

l'année 2014, 

calculé ce 

mois-ci

D : Montant 

calculé de 

l'activité 2015 

de la période 

(cumulée 

depuis janvier 

2015)

E : Montant 

total pour cette 

période ([C si 

lamda ce mois-

ci, B sinon]+D)

F : Total des 

montants 

d'activité 

notifiés 

jusqu'au mois 

précédent 

(Somme des 

H des mois 

précédents)

G : Montant 

de l'activité 

calculé (E-F)

H : Montant 

de l'activité 

notifié ce 

mois-ci

Forfait GHS + supplément 0,00 0,00 8 768 803,25 8 768 803,25 6 425 600,45 2 343 202,80 2 343 202,80
PO 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
IVG 0,00 0,00 15 022,71 15 022,71 11 867,12 3 155,59 3 155,59
DMI séjour 0,00 0,00 324 062,46 324 062,46 238 657,79 85 404,67 85 404,67
Médicaments séjour 0,00 0,00 263 200,08 263 200,08 193 917,55 69 282,53 69 282,53
Alt dialyse 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
ATU 0,00 0,00 98 451,33 98 451,33 73 026,17 25 425,16 25 425,16
FFM 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
SE 0,00 0,00 19 197,48 19 197,48 13 908,81 5 288,67 5 288,67
ACE 0,00 0,00 1 008 362,26 1 008 362,26 745 454,78 262 907,48 262 907,48
DMI ACE 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total 0,00 0,00 10 497 099,57 10 497 099,57 7 702 432,67 2 794 666,90 2 794 666,90

Montants des AME

B : Dernier 

montant de 

l'activité 

LAMDA AME 

au titre de 

l'année 2014 

calculé 

précédement 

(avant ce 

mois-ci)

C : Montant 

de l'activité 

LAMDA AME 

au titre de 

l'année 2014, 

calculé ce 

mois-ci

D : Montant 

calculé de 

l'activité AME 

du mois 

(cumulée 

depuis janvier 

2015)

E : Montant 

total de 

l'activité du 

mois ([C si 

lamda ce mois-

ci, B sinon]+D)

F : Total des 

montants 

d'activité 

AME notifiés 

jusqu'au mois 

précédent 

(Somme des 

H des mois 

précédents)

G : Montant 

de l'activité 

AME calculé 

(E - F)

H : Montant 

de l'activité 

AME notifié

Forfait GHS + supplément AME 0,00 0,00 4 692,26 4 692,26 4 291,18 401,08 401,08
DMI séjour AME 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Médicaments séjour AME 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total 0,00 0,00 4 692,26 4 692,26 4 291,18 401,08 401,08

Date de récupération : lundi 15/06/2015, 08:51

OVALIDE T2A MCO DGF : Eléments de l'arrêté de versement
CH MENDE (480780097)

Année 2015 M4 : De janvier à avril
Cet exercice est validé par la région

Date de validation par l'établissement : jeudi 11/06/2015, 16:46
Date de validation par la région : jeudi 11/06/2015, 16:51
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
 
Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
 
 

ARRETE n° 2015174-0008 du 23 juin 2015 
portant composition de la commission de réforme 

pour les agents de la fonction publique territoriale du service  
départemental d’incendie et de secours de la Lozère 

 
Le préfet de la Lozère, 

chevalier de la Légion d'honneur,  
chevalier de l'ordre national du Mérite 

 
 
VU   le livre IV du code des communes, et notamment la section III du chapitre VII du titre 1er ;  
 
VU  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et notamment son article 23 ; 
 
VU  le décret n°86-442 du 14 mars 1986 modifié relatif à la désignation des médecins agréés, à 
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude 
physique pour l'admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des 
fonctionnaires ; 
   
VU  le décret du Président de la République en Conseil des Ministres du 9 avril 2015 portant 
nomination de Monsieur Hervé MALHERBE en qualité de Préfet de la Lozère ; 
 
VU  l'arrêté du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de la fonction publique 
territoriale et de la fonction publique hospitalière ; 
 
VU l’arrêté n° 2015077-0003 fixant la liste des médecins généralistes et spécialistes agréés pour le 
département de la Lozère ; 
 
VU l’arrêté n° 2015105-0003 du 15 avril 2015 portant composition du comité médical pour les 
agents relevant de la fonction publique territoriale des collectivités affiliées obligatoires, volontaires 
ou qui en font la demande au centre de gestion ; 
VU l’arrêté n° 2015111-0001 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à Madame Marie-
Paule DEMIGUEL, secrétaire générale de la préfecture 
 
VU  les résultats des élections départementales du 22 mars 2015 ; 
 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection 
des Populations ; 
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ARRETE 

  
Article 1 :  La commission départementale de réforme pour les agents relevant de la fonction 
publique territoriale du service départemental d’incendie et de secours de la Lozère est constituée 
selon les prescriptions suivantes : 
 
I. Médecins agréés  

 
 
 

 
II. Composition  
 
Représentants de l’administration du service départemental d’incendie et de secours 
 
MEMBRES TITULAIRES 
 

MEMBRES SUPPLEANTS 

Monsieur François GAUDRY Monsieur Guy GALTIER 
Madame Guylaine PANTEL 
Monsieur Jean-Noël BRUGERON 

Monsieur Alain ASTRUC 
Monsieur Denis BERTRAND 

 
Représentants du personnel, sapeurs pompiers professionnels 
 

CATEGORIES MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

CATEGORIE A 
Groupe 6 

Lieutenant Colonel Eric SINGLE Médecin HC Guylaine PEYTAVIN 

CATEGORIE A 
Groupe 5 Commandant Jérôme ANSALDI Commandant Frédéric ROBERT 

 
MEDECINS AGREES 
 
Docteur Charles LARONZE 
Docteur Marc-Francis LEROUX 
Docteur Christian ALBARIC 
Docteur Corneliu MATUSOIU-MIHAIL 
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CATEGORIE B 
Groupe 4 Lieutenant Olivier BARBUT 

Lieutenant Dominique 
BARTHELEMY 

 
CATEGORIE C 
Groupe 2 Sergent Chef Fabrice DELTORCHIO  

CATEGORIE C 
Groupe 1 Capitane Stéphane DIET Sapeur 1re cl Sébastien TICHIT 

 
Représentants du personnel, sapeurs pompiers volontaires 
 

MEMBRES TITULAIRES MEMBRES SUPPLEANTS 

Lieutenant LARTAUD Jean-François Lieutenant Régis AMBLARD 

Sapeur Sylvain FAGES Sapeur Arnaud PONSONNAILLE 

 
 
Article 3  : Le délai de recours contre le présent arrêté est de deux mois à compter de la notification 
dudit arrêté pour exercer, soit un recours hiérarchique auprès de Madame la Ministre des Affaires 
Sociales, Santé, Jeunesse, Education populaire et vie associative, soit un recours contentieux devant 
le Tribunal Administratif de Nîmes – 16, avenue Feuchères – CS 88010 – 30941 NIMES cedex 09. 
 
 
Article 4 : Le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations et le 
président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Lozère sont chargés, chacun 
en ce qui les concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 
 
                                             Pour le Préfet et par délégation 

La secrétaire générale 
 

         
 
Marie-Paule DEMIGUEL   

 
 
 



PRÉFET DE LOZERE
Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-167-0001 du 16 juin 2015
autorisant une opération de pêche électrique d'inventaire 

sur la commune de Saint-Chély d'Apcher.

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement notamment son article L436-9, R432-5 à R432-11,

VU l’arrêté préfectoral n°2015-111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-
Paul LOMI, directeur départemental des territoires de la Lozère,

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-125-0003 du 5 mai 2015 portantsubdélégation de signature aux
agents de la direction départementale des territoires,

VU la demande, en date du 12 juin 2015, de la société ASCONIT Consultants, 31520 Ramonville
Saint-Agne, pour autorisation de pêche électrique d'inventaire dans les rivières "Le Cros" et "La
Malagazagne", sur la commune de Saint-Chély d'Apcher,

VU l’avis favorable de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
du 15 juin 2015,

VU l'avis favorable du service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques du
15 juin 2015,

CONSIDÉRANT la nécessité d'effectuer des études d'évaluation des nouvelles valeurs de débits
réservés accordées à la société ARCELOR MITTAL sur la commune de Saint-Chély d'Apcher,

SUR proposition du directeur départemental des territoires,

A R R Ê T E

Article 1 – Détenteur de l’autorisation     :  
La société ASCONIT Consultants - 7 rue Hermès - bâtiment A - ZAC du Canal - 31520 Ramonville
Saint-Agne, représentée par M. Stéphane Marty, est autorisée à réaliser des pêches électriques pour
inventaire des populations piscicoles dans les rivières "Le Cros" et "La Malagazagne", sur la
commune de Saint Chély d'Apcher.

La présente autorisationest nominative et incessible. Elle peut être retirée, à tout moment et sans
indemnité, en cas de manquement aux prescriptions suivantes et pour toute infraction concernée par le
code de l’environnement.

Article 2 – Objectif:
Suivi des populations piscicoles afin d'évaluer l'impact des nouvelles valeurs de débits réservés
accordées à la société ARCELOR MITTAL, conformément aux dispositions stipulées par l'arrêté
préfectoral d'exploitation de la ressource en eau délivré à ladite société.

…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 – 4, avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el  :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v. f r 

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0



Article 3 – Localisation et calendrier
L'inventaire se pratique par pêches électriques sur la commune de Saint-Chély d'Apcher dans les cours d'eau
de première catégorie :

• "Le Cros", de l'amont de la station d'épuration jusqu'à 150 mètres en aval du rejet de cette station
appartenant à la société ARCELOR MITTAL.

• "La Malagazagne", en amont de la prise d'eau du pont du cheminde fer jusqu'à la limite de la
réserve de pêche fédérale en aval.

L’autorisation est valable du 15 juillet au 15 septembre 2015.

Toute opération, avant le jour de l’intervention, fait l’objet d’une information au service biodiversité-eau-
forêt de la direction départementale des territoires de Lozère, à l’office national de l’eau et des milieux
aquatiques (ONEMA) et au président de la fédération départementale pour la pêche et pour la protection du
milieu aquatique.
Il est précisé les dates et heures d’intervention.
Toute opération annulée ou décalée est immédiatement signalée aux services précités.

Article 4 – Responsabilité
Les opérations matérielles se déroulent sous la responsabilité de :
M. Pierre-Jean THOMAS.

Les assistants opérateurs sont :
Marjory DAPREY, Stéphane MARTY et Joseph REVAUD.

Les identités des personnels techniques sont communiquéesau service départemental de l’office national de
l’eau et des milieux aquatiques et à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Lozère, au moins une semaine avant toute pêche.

La participation de personnels techniques de la fédérationdépartementale pour la pêche et la protection du
milieu aquatique de la Lozère est autorisée.

Article 5 - Moyens et modalités de capture
Les opérations sont effectuées avec des engins électriquesconformes aux normes de sécurité européennes
(groupe portable de type EFKO FEG 1500 à une anode).

Les captures sont réalisées selon la méthode adaptée au calcul de l’Indice Poisson Rivière (IPR) telle que
décrite dans le guide pratique de mise en œuvre des opérations de pêche électrique édité par l’ONEMA.

Les pêches sont réputées complètes en 2 passages, avec recensement des espèces, mesures biométriques et
diagnostic sanitaire rapide.

Au préalable, tous les moyens de pêche sont désinfectés.

Article 6- Destination du poisson capturé
Les poissons sont remis à l’eau sur les lieux de capture, dansles plus brefs délais, pour préserver leur
intégrité biologique.
Les poissons capturés appartenant à des espèces indésirables, à l’origine de déséquilibres biologiques, sont
détruits.

Article 7 - Accords des détenteurs du droit de pêche
La présente autorisation est subordonnée à l'accord des détenteurs du droit de pêche.

Article 8 – Bilan d’opération
Le bilan est présenté pour le 30 octobre 2015 au plus tard à la direction départementale des territoires (unité
biodiversité), au service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques et à la
fédération départementale pour la pêche et la protection dumilieu aquatique de la Lozère
(utrlozere@wanadoo.fr).

…/...



Article 9 - Contrôles

Lors des opérations la présente autorisation ou une copie doit pouvoir être présentée à tout contrôle de 
l’autorité judiciaire.

Article     10 - Recours  

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délaide quatre ans pour les tiers dans les
conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.

Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande durecours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 11 - Exécution
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie, le chef service départemental de l’office national de l’eau et des milieux
aquatiques, le chef du service départemental de la chasse etde la faune sauvage, le président de la fédération
départementale pour la pêche et pour la protection du milieuaquatique ainsi que le maire de Saint-Chély
d'Apcher sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du département et affiché en mairie de Saint-Chély d'Apcher.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS



PRÉFET DE LA LOZÈRE
Direction départementale 
         des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-170-0006 du  19 juin 2015
portant attribution d’une subvention de l’État 

(subvention de fonctionnement)

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE E T DE L’ÉNERGIE
Chapitre 113-07 – Article 31-66 (10.03.01)

PRESAGE : 50116

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publiques ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000  
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-032-08 du 1er février 2010 portant organisation de la direction départementale de 
la Lozère ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul  
Lomi, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2015125-0003 du 5 mai 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des 
territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires de la 
Lozère ;

VU la décision du 27 janvier 2014 portant désignation des préfets de région comme responsables de budget 
opérationnel (RBOP) du programme P 113 "paysages, eau et biodiversité" pour les services territoriaux 
placés sous son autorité ;

VU la notification des crédits affectés par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
sur le BOP 113 ;

VU la subdélégation d’autorisation d’engagement et de paiement du 19 mai 2015 ;

VU la notification des crédits affectés par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
sur le BOP 113 ;

VU la  demande  de  subvention  présentée  par  M.  Bernard  BASTIDE,  président  de  la  communauté  de
 communes de  l’Aubrac Lozérien,  maître  d’ouvrage  du site  Natura  2000 FR 9101352 du Plateau  de  

l’Aubrac, en date du 29 mai 2015 ;

VU l'avis favorable du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et  du logement du Languedoc-
Roussillon ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Lozère ;
…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 – 4, avenue de la gare 48005 Mende cedex
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Objet 

Une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2015, pour l’animation et de la mise en œuvre du document 
d’objectif (DOCOB) du site Natura 2000 du Plateau de l’Aubrac,

d’un  montant  de  26  992,74  €  (vingt-six  mille  neuf-cent  quatre-vingt  douze  euros  et  soixant-quatorze 
centimes) est attribuée à :

• la communauté de communes de l’Aubrac Lozérien dont le siège social est situé Place du Foirail à 
Nasbinals (48260)

Cette subvention est calculée au taux de 80 % sur une dépense subventionnable de  33 740,92 € (trente-trois mille 
sept-cent quarante euros et quatre-vingt douze centimes) ;

 Cette subvention de fonctionnement a pour finalité de contribuer au financement des actions suivantes :

• gestion administrative, financière et animation de la gouvernance du site ;
• gestion des habitats et des espèces ;
• suivi des évaluations d’incidences ;
• suivis scientifiques ;
• information, communication et sensibilisation.

ARTICLE 2 : Dispositions financières

Cette aide de l’État est imputée sur la délégation de crédits sus-visée sur le  chapitre 113-07 article 31-66  du 
budget du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie.

ARTICLE 3 : Modalités de paiement

L’ordonnateur secondaire délégué est le directeur départemental des territoires de la Lozère.
Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du Gard.

Le paiement de cette subvention de fonctionnement interviendra en une fois à la notification de l’arrêté attributif 
de subvention.

Le paiement est effectué au compte ouvert au nom de : Communauté de communes de l’Aubrac Lozérien.

Dont les références bancaires (SEPA) sont les suivantes, au vu du RIB ci-joint :

Banque : Trésorerie de Marvejols – 13 place du Barry – 48100 Marvejols – Banque de France de Mende

IBAN BDFEFRPPCCT

FR42 3000 1005 27D4 8100 0000 015

ARTICLE 4 : Rendu d’exécution

Le bénéficiaire de la subvention est tenu de fournir au directeur départemental des territoires de la Lozère, dans les 
deux mois de la fin de l’exercice, un compte rendu d’emploi de la somme perçue et, dans les six mois, un compte 
rendu financier accompagné d’un relevé des pièces justificatives (factures, fiches de salaires...).

ARTICLE 5 :  Litiges, délai et voies de recours

Dans le  délai  de  deux  mois  qui  suit  la  notification de  la  présente  décision,  outre  les  recours  gracieux  ou 
hiérarchique, vous pouvez former un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes.
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ARTICLE 6 : Reversement – résiliation

Le bénéficiaire s’engage à justifier l’utilisation de la subvention. Si les conditions d’exécution du présent arrêté 
n’étaient pas respectées, les sommes indûment perçues devraient être reversées au Trésor public.

ARTICLE 7 : Exécution du présent arrêté

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
du Languedoc-Roussillon, le directeur départemental des territoires et le directeur départemental des finances 
publiques du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n°  2015 – 174-0001 du 23 juin 2015
autorisant Monsieur Loïc BIENSAN à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2014 fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2014-2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-090-0003 du 31 mars 2015 délimitant  pour  le département  les  unités  
d’action prévues par l'arrêté du 15 mai 2013 susvisé ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-213-0002 du 1er août 2014 autorisant M. Loïc BIENSAN à effectuer des tirs 
de défense avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau contre la prédation 
du loup (Canis lupus) ;

VU le  formulaire en date du  13 juin 2015 par lequel  M.  Loïc BIENSAN demande à ce que lui  soit  
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs 
de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

CONSIDÉRANT  que le  troupeau de  M.  Loïc  BIENSAN, dont  le  siège d'exploitation  se situe sur  la  
commune  de  Sainte-Enimie,  se  trouve  dans  une  unité  d'action  définie  par  l'arrêté  préfectoral  

        du 31 mars 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT que le troupeau de M. Loïc BIENSAN a été concerné par deux attaques pour lesquelles la 
responsabilité du loup n’a pas été écartée depuis le mois de mai 2015 ;

CONSIDÉRANT que M. Loïc BIENSAN a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup ;

…/...
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CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté du 
30 juin 2014, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1 -  Monsieur  Loïc BIENSAN est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau 
contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national 
de la chasse et de la faune sauvage, sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison 
2014-2015.

Monsieur Loïc BIENSAN peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2014-2015 :

• Alain QUET – N° permis : 48-02-5354 ;
• Lucien TRINCHARD – N° permis : 48-01-1045.

Article   2   – Monsieur Loïc BIENSAN peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin dès que le plafond de 24 individus défini par l'article 1er de l'arrêté du 30 
juin 2014 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de l'opération ne sont 
pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article    3   –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article    4   –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie. L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article   5   – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

 Article   6   – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• le modèle de l’arme utilisée, son numéro et le type des munitions utilisées.

Article   7   – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Loïc BIENSAN informe 
sans délai la DDT au 06.84.64.17.77.

Article    8   –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2015.

…/...
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Article    9   – Cet  arrêté est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 10 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de 
la Lozère, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l'office 
national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que le maire de la commune de Sainte-Enimie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

la secrétaire générale,

Signé

   Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n°  2015 – 175- 0006 du 24 juin 2015
autorisant Monsieur Claude BEAU à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2014 fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2014-2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-090-0003 du 31 mars 2015 délimitant  pour  le département  les  unités  
d’action prévues par l'arrêté du 15 mai 2013 susvisé ;

VU le  formulaire  en  date  du  16 juin  2015 par  lequel  M.  Claude BEAU demande à ce que lui  soit  
octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du loup, par autorisation de réalisation de tirs 
de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

CONSIDÉRANT  que  le  troupeau  de  M.  Claude BEAU, dont  le  siège  d'exploitation  se  situe  sur  la  
commune  de  Quézac,  se  trouve  dans  une  unité  d'action  définie  par  l'arrêté  préfectoral  

        du 31 mars 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT que le troupeau de  Claude BEAU a été concerné par deux attaques pour lesquelles la 
responsabilité du loup n’a pas été écartée depuis le mois de mai 2014 ;

CONSIDÉRANT que M. Claude BEAU a mis en œuvre des mesures de protection contre la prédation du 
loup ;

…/...
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CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté du 
30 juin 2014, qui intègre cette préoccupation ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1  - Monsieur Claude BEAU est autorisé à mettre en œuvre des tirs de défense de son troupeau contre 
la prédation du loup dans le respect des conditions générales de sécurité édictées par l'office national de la 
chasse et de la faune sauvage.

Monsieur Claude BEAU peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense aux personnes mentionnées ci-
dessous, sous réserve de la validation de leur permis de chasser pour la saison cynégétique 2014-2015 :

• Alain MOURGUES – N° permis : 48-01-1618 ;
• Sébastien MOURGUES – N° permis : 48-02-3147;
• Olivier MOURGUES – N° permis : 48-02-3183 ;
• Jacques BRUN – N° permis : 48-02-6389 ;
• Jean-François PAUC – N° permis : 48-02-10281 ;
• Hervé RAYNAL – N° permis : 48-02-3336 ;
• Gérard RAYNAL – N° permis : 48-01-168 ;
• Dominique JAFFARD – N° permis : 48-01-11757 ;
• Laurent VERGELYS – N° permis : 48-02-2799.

Article 2 – Monsieur Claude BEAU peut effectuer les tirs dans l'unité d'action et uniquement à proximité 
immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin dès que le plafond de 24 individus défini par l'article 1er de l'arrêté du 30 
juin 2014 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de l'opération ne sont 
pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 3 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article  4 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie. L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 5 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

 Article 6 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• le modèle de l’arme utilisée, son numéro et le type des munitions utilisées.

Article 7 – Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation, M. Claude BEAU informe 
sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  8 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2015.
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Article  9 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 10 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de 
la Lozère, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l'office 
national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que le maire de la commune de Quézac sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

la secrétaire générale

Signé

 Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
DIRECTION DEPARTEMENTALE 

DES TERRITOIRES

Service biodiversité eau forêt

Arrêté préfectoral n°  2015 – 175 – 0007 du 24 juin 2015
autorisant Monsieur Julien PARADAN, au nom du GAEC de Champerboux, à effectuer des tirs de défense

avec une arme de 5ème catégorie en vue de la protection de son troupeau 
contre la prédation du loup (Canis lupus)

Le préfet,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.411-2 et R.411-6 à R.411-14 du code de l'environnement ;

VU le décret n° 2013-700 du 30 juillet 2013 portant application de la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012  
relative à l’établissement d’un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des  
dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.  411-2  du code  de  l'environnement  portant  sur  les  
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU  l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur  
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté ministériel du 15 mai 2013 fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations aux 
interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le loup (Canis lupus) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  30  juin  2014 fixant  le  nombre  maximum de  spécimens  de  loups  (Canis  
lupus) dont la destruction pourra être autorisée pour la période 2014-2015 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-090-0003 du 31 mars 2015 délimitant  pour  le département  les  unités  
d’action prévues par l'arrêté du 15 mai 2013 susvisé ;

VU le  formulaire  en  date  du  16 juin  2015  par  lequel  M.  Julien  PARADAN,  au  nom du  GAEC de 
Champerboux, demande à ce que lui soit octroyée une dérogation aux interdictions de destruction du 
loup, par autorisation de réalisation de tirs de défense, en vue de la protection de son troupeau ;

CONSIDÉRANT  que le troupeau du GAEC de Champerboux, dont le siège d'exploitation se situe sur la 
commune  de  Sainte-Enimie,  se  trouve  dans  une  unité  d'action  définie  par  l'arrêté  préfectoral  

        du 31 mars 2015 susvisé ;

CONSIDÉRANT les attaques ayant eu lieu dans le département et pour lesquelles la responsabilité du loup 
n'est pas écartée ;

CONSIDÉRANT que le troupeau du GAEC de Champerboux a été concerné par une attaque pour laquelle 
la responsabilité du loup n’a pas été écartée depuis le mois de mai 2014 ;

CONSIDÉRANT  que  le  GAEC de Champerboux a mis en œuvre des mesures de protection contre la 
prédation du loup ;

CONSIDÉRANT  que la mise en œuvre de ces tirs de défense ne nuira pas au maintien du loup dans un état 
de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle, dans la mesure où elle s’inscrit dans le 
respect du plafond de spécimens de loups dont la destruction peut être autorisée, fixé par l’arrêté du 
30 juin 2014, qui intègre cette préoccupation ;
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SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E  :

Article 1  - Monsieur Julien PARADAN est autorisé, au nom du GAEC de Champerboux, à mettre en œuvre 
des tirs de défense de son troupeau contre la prédation du loup dans le respect des conditions générales de 
sécurité édictées par l'office national de la chasse et de la faune sauvage, sous réserve de la validation de son 
permis de chasser pour la saison cynégétique 2014-2015.

Monsieur Julien PARADAN peut déléguer la réalisation de ces tirs de défense à la personne mentionnée ci-
dessous, sous réserve de la validation de son permis de chasser pour la saison cynégétique 2014-2015 :

• Sylvain TURC – N° permis : 048-2-3493. 

Article  2 –  Monsieur Julien  PARADAN peut  effectuer  les  tirs  dans  l'unité  d'action  et  uniquement  à 
proximité immédiate de son troupeau.

La présente autorisation prend fin dès que le plafond de 24 individus défini par l'article 1er de l'arrêté du 30 
juin 2014 susvisé est atteint ou dans le cas où les conditions ou modalités d'exécution de l'opération ne sont 
pas respectées par le bénéficiaire.
En cas de blessure d'un loup, le service départemental de l'ONCFS a en charge la recherche de l'animal 
blessé, ainsi que toute manipulation et transport d'un éventuel cadavre de loup.

Article 3 –  Les tirs de défense peuvent avoir  lieu de jour comme de nuit,  pendant toute la période de 
présence du troupeau sur les territoires mentionnés à l’article 2.

Article  4 –  Les tirs  de défense sont  réalisés avec une arme de 5ème catégorie. L'utilisation de sources 
lumineuses est autorisée.

Article 5 – Les tirs de défense ne peuvent être réalisés que par une seule personne à la fois. 

Article 6 – La présente autorisation est subordonnée à la tenue d'un registre précisant :
• le nom et prénom du tireur ainsi que le numéro de son permis de chasser ;
• le lieu, la date et les heures de début et de fin des opérations de défense ;
• le nombre de tirs effectués, la distance estimée de tir et la réaction éventuelle du loup ;
• le modèle de l’arme utilisée, son numéro et le type des munitions utilisées.

Article 7 –  Si un loup est blessé ou tué dans le cadre de la présente autorisation,  M.  Julien PARADAN 
informe sans délai le service départemental de l’ONCFS au 04.66.65.16.16.

Article  8 –  La  présente  autorisation  délivrée  sous  réserve  des  droits  des  tiers  est  valable  jusqu’au  
30 juin 2015.

Article  9 – Cet  arrêté est  susceptible,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Nîmes.

Article 10 – La secrétaire générale de la préfecture de la Lozère, le directeur départemental des territoires de 
la Lozère, le colonel commandant le groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l'office 
national de la chasse et de la faune sauvage de la Lozère ainsi que le maire de la commune de Sainte-Enimie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

la secrétaire générale,

Signé

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
Direction départementale 
         des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-175-0009 du 24 juin 2015
portant attribution d’une subvention de l’État 

(subvention de fonctionnement)

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE E T DE L’ÉNERGIE
Chapitre 113-07 – Article 31-66 (10.03.01)

PRESAGE : 50114

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12 avril  2000  
relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010-032-08 du 1er février 2010 portant organisation de la direction départementale de 
la Lozère ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul  
Lomi, directeur départemental des territoires de la Lozère ;

VU  l’arrêté préfectoral n° 2015125-0003 du 5 mai 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des 
territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires de la 
Lozère ;

VU la décision du 27 janvier 2014 portant désignation des préfets de région comme responsables de budget 
opérationnel (RBOP) du programme P 113 "paysages, eau et biodiversité" pour les services territoriaux 
placés sous son autorité ;

VU la notification des crédits affectés par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
sur le BOP 113 ;

VU la subdélégation d’autorisation d’engagement et de paiement du 19 mai 2015 ;

VU la notification des crédits affectés par le ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie 
sur le BOP 113 ;

VU la demande de subvention présentée par M. Jean-Luc AIGOUY, président du syndicat mixte Grand Site des 
gorges du Tarn, de la Jonte et des causses, maître d’ouvrage des sites Natura 2000 FR 9101378 SIC des 
Gorges du Tarn, FR 9101380 SIC des Gorges de la Jonte et FR 9110105 ZPS Gorges du Tarn et de la Jonte, 
en date du 5 juin 2015 ;

VU l'avis favorable du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et  du logement du Languedoc-
Roussillon ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires de la Lozère ;
…/...
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 : Objet 

Une subvention de fonctionnement au titre de l’année 2015, pour l’animation et de la mise en œuvre du document 
d’objectif (DOCOB) des sites Natura 2000  ZPS Tarn Jonte et SIC Tarn,

d’un montant de 30 472,00 € (trente mille quatre-cent soixante-douze euros) est attribuée au :

• syndicat mixte Grand site des gorges du Tarn, de la Jonte et des causses dont le siège social est situé 
Mairie de Sainte-Enimie à Sainte-Enimie (48210).

Cette subvention est calculée au taux de 80 % sur une dépense subventionnable de 38 090,00 € (trente-huit mille 
et quatre-vingt-dix euros) ;

 Cette subvention de fonctionnement a pour finalité de contribuer au financement des actions suivantes :

• gestion administrative, financière et animation de la gouvernance du site ;
• gestion des habitats et des espèces ;
• suivi des évaluations d’incidences ;
• suivis scientifiques ;
• information, communication et sensibilisation.

ARTICLE 2 : Dispositions financières

Cette aide de l’État est imputée sur la délégation de crédits sus-visée sur le  chapitre 113-07 article 31-66  du 
budget du ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie.

ARTICLE 3 : Modalités de paiement

L’ordonnateur secondaire délégué est le directeur départemental des territoires de la Lozère.
Le comptable assignataire est le directeur départemental des finances publiques du Gard.

Le paiement de cette subvention de fonctionnement interviendra en une fois à la notification de l’arrêté attributif 
de subvention.

Le paiement est effectué au compte ouvert au nom du : syndicat mixte Grand site des Gorges du Tarn, de la 
Jonte et des Causses.

Dont les références bancaires (SEPA) sont les suivantes, au vu du RIB ci-joint :

Banque : Trésorerie de la Canourgue (48500)

IBAN BDFEFRPPCCT

FR47 3000 1005 2700 00X0 5003 354

ARTICLE 4 : Rendu d’exécution

Le bénéficiaire de la subvention est tenu de fournir au directeur départemental des territoires de la Lozère, dans les 
deux mois de la fin de l’exercice, un compte rendu d’emploi de la somme perçue et, dans les six mois, un compte 
rendu financier accompagné d’un relevé des pièces justificatives (factures, fiches de salaires...).

ARTICLE 5 :  Litiges, délai et voies de recours

Dans le  délai  de  deux  mois  qui  suit  la  notification de  la  présente  décision,  outre  les  recours  gracieux  ou 
hiérarchique, vous pouvez former un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes.
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ARTICLE 6 : Reversement – résiliation

Le bénéficiaire s’engage à justifier l’utilisation de la subvention. Si les conditions d’exécution du présent arrêté 
n’étaient pas respectées, les sommes indûment perçues devraient être reversées au Trésor public.

ARTICLE 7 : Exécution du présent arrêté

La secrétaire générale de la préfecture, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement 
du Languedoc-Roussillon, le directeur départemental des territoires et le directeur départemental des finances 
publiques du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du département de la Lozère et notifié au bénéficiaire.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Service Biodiversité Eau Forêt
Unité Eau

ARRETE PREFECTORAL n° 2015177-0001 du 26 juin 2015
constatant le franchissement des seuils de débit définis pour la gestion de la sécheresse et

limitant les usages de l’eau dans le département de la Lozère

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code civil, notamment ses articles 640 et 645 ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.211-8, L.213-3, L.216-4, R.211-66 
à  R.211-70 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2212 et L.2215 ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par le décret 2010-
246 du 16 février 2010 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne approuvé par
le préfet coordonnateur de bassin le 18 novembre 2009 et publié au journal officiel du 17
décembre 2009 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Adour-Garonne approuvé par
le préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2009 et publié au journal officiel du 17
décembre 2009 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Rhône Méditerranée approuvé
par le préfet coordonnateur de bassin le 20 novembre 2009 et publié au journal officiel du 17
décembre 2009 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux des Gardons approuvé par l’arrêté
interpréfectoral n° 01-437 du 27 février 2001 ;

VU le schéma d’aménagement  et  de gestion des eaux Tarn  amont approuvé par  l’arrêté
interpréfectoral n° 05-0919 du 27 juin 2005 ;

VU le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  Ardèche  approuvé  par  l’arrêté
interpréfectoral n° 2012-242-0004 du 29 août 2012 ;

…/...



VU l’arrêté cadre interdépartemental portant définition d’un plan d’action sécheresse pour le
sous-bassin du Tarn en date du 12 juin 2013 ;

VU l’arrêté cadre interdépartemental de définition de seuils d’alerte annexe du plan d’action
interdépartemental de lutte sur le bassin du Lot en date du 10 août 2004 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012-221-0007 en  date  du 8 août  2012 définissant  les  seuils
d’alerte et les restrictions des usages de l’eau en cas de sécheresse pour le département de la
Lozère ;

CONSIDERANT  que la situation hydrologique du département s’évalue principalement au
travers des écoulements superficiels des cours d’eau ;

CONSIDERANT  que  les  conditions  climatiques  et  plus  particulièrement  l'absence  de
pluviométrie  ces  derniers  jours  ont  conduit  à  une  baisse  du  débit  des  rivières  dans  le
département de la Lozère ; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R E T E  :

Article 1 – franchissement des seuils par bassin versant

Lot

Les communes situées sur le bassin versant du Lot, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : aucun.

Bramont

Les communes situées sur le bassin versant du Bramont, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : aucun.

Colagne

Les communes situées sur le bassin versant de la Colagne, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : vigilance.

Cours d’eau Colagne

L’axe Colagne, dont la liste des communes potentiellement concernées figure en annexe 2
du présent arrêté, est en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-0007 en date
du 8 août 2012, de : aucun.

…/...



Allier

Les communes situées sur le bassin versant de l’Allier, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : aucun.

Tarn

Les communes situées sur le bassin versant du Tarn, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : aucun.

Tarnon

Les communes situées sur le bassin versant du Tarnon, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : aucun.

Gardons

Les communes situées sur le bassin versant des Gardons, dont la liste figure en annexe 2 du
présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date du
8 août 2012, de : alerte.

Chassezac

Les communes situées sur le bassin versant du Chassezac, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : vigilance.

Truyère

Les communes situées sur le bassin versant de la Truyère, dont la liste figure en annexe 2
du présent arrêté, sont en phase, tel que défini dans l’arrêté préfectoral n° 2012-221-007 en date
du 8 août 2012, de : vigilance.

Article 2 – mesures de limitation des usages de l’eau correspondantes

Les mesures de restrictions correspondantes aux niveaux d’alerte visés à l’article 1 du présent
arrêté,  sont fixées par l’arrêté préfectoral  n° 2012-221-0007 en date du 8 août 2012 et sont
rappelées dans l’annexe 1 du présent arrêté.

Les restrictions d’usages sont applicables quel que soit le type de ressource sollicitée (réserve
d’eau potable, forage, pompage en rivière) à l’exception des stockages constitués avant la mise
en œuvre des mesures de restrictions et déconnectés de la ressource.

Pour le cours d’eau Colagne, les mesures concernent les prélèvements directs dans la Colagne ou
sa nappe d’accompagnement, hors prélèvement pour l’alimentation en eau potable et usages à
partir du réseau d’alimentation en eau potable.

…/...



Article 3 – recherche des infractions

En vue de rechercher et constater les infractions, les services de la gendarmerie nationale, de la
police nationale, de la police municipale, les agents de l’office national de l’eau et des milieux
aquatiques, de l’office national de la chasse et de la faune sauvage et les agents visés à l’article
L.216-3  du  code  de  l’environnement  ont  accès  aux  locaux  ou  lieux  où  sont  réalisées  les
opérations à l’origine des infractions, dans les limites fixées par l’article L.216-4 du code de
l’environnement susvisé.

Article 4 – pousuites pénales

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d’amende prévue pour les
contraventions de 5ème classe d’un montant maximum de 1500 euros ou 3000 euros en cas de
récidive.

Article 5 – délai de validité

Les dispositions du présent arrêté sont applicables pour une durée de six mois à compter de sa
date de publication.

Article 6 – affichage et publicité

Le présent  arrêté  fait  l’objet  d’une communication dans la presse locale.  Il  est  affiché à la
préfecture, à la sous-préfecture et dans les mairies. Il est publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Le présent arrêté est consultable :

– sur le site des services de l’Etat en Lozère : http://www.lozere.gouv.fr
– sur le site PROPLUVIA du ministère de l’écologie,  du développement durable et  de

l’énergie : http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

Article 7 – délai et voie de recours

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours
est de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

Article 8 – exécution

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Florac,  les  maires,  le  colonel
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique,
le directeur départemental des services d’incencie et de secours, le chef du service départemental
de l’office  national  de l’eau  et  des milieux aquatiques,  le  chef  du service départemental  de
l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le directeur de l’agence départementale de
l'office national des forêts, le directeur du parc national des Cévennes, le directeur départemental
de la cohésion sociale et  de la  protection des populations et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le préfet,

SIGNE

   Hervé MALHERBE



ANNEXE 1 à l'arrêté préfectoral n°2015177-0001 en date du 26 Juin 2015 
MESURES DE RESTRICTION DES USAGES

Mesures de recommandations au seuil de VIGILANCE

Le préfet  informe les usagers de la situation hydrologique et les invite  à économiser l’eau. Les
exploitants des systèmes de traitement des eaux usées (domestiques et industriels) et des réseaux
unitaires équipés de déversoirs d’orage sont mobilisés afin d’avoir une surveillance accrue de leurs
installations.
Les industriels sont invités à limiter leurs consommations aux stricts volumes nécessaires à leurs
activités.
Les maires des communes gérant la distribution d’eau potable en régie ainsi que les compagnies
fermières sont invitées à suivre de plus près le marnage des réservoirs et la situation quantitative de
leur ressource en eau.

Mesures de restrictions au seuil d'ALERTE

Tous les usages

sont interdits :

- le  remplissage complet des piscines privées, à l'exception de la première
mise en eau pour celles en construction ;

- le lavage des véhicules hormis le lavage dans les installations commerciales
avec recyclage de l'eau et s'étant déclaré auprès du service en charge de la
police de l'eau.  Cette restriction ne s'applique pas aux véhicules ayant une
obligation réglementaire (véhicules sanitaires ou alimentaires ou techniques
(épareuse, bétonnière, etc.) et pour les organismes liés à la sécurité ;

-  sur  le  cours  d'eau  «  la Colagne », l'alimentation  en  eau  des  canaux
d'agrément, en particulier ceux desservant les anciens moulins (une attention
particulière est donnée à ces opérations afin de ne pas porter préjudice à la
faune piscicole lors de la fermeture de ces canaux).

sont interdits de :

✗ 9 heures à 19 heures et de 22 heures à 6 heures les mois de juin,
juillet et août ;

✗ 9  heures à  18  heures  et  de  22  heures  à  6  heures  du  mois  de
septembre, inclus, au mois de mai, inclus ;

- l'arrosage des jardins privés (pelouses, fleurs, potagers, etc.) ;
- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics.

est interdit de 8 à 19 heures :

-  l'arrosage des stades et des espaces sportifs de toute nature (terrains de
sport, golf, etc).

Usages économiquesLes installations classées pour  la  protection de l'environnement (ICPE)
doivent limiter leurs prélèvements au strict débit nécessaire à leurs activités
conformément à leurs arrêtés préfectoraux d'autorisation.

sont interdits :
- l'irrigation entre 11 et 19 heures sauf pour les organisations collectives
d'irrigation  pourvues  d'un  règlement  d'arrosage  intégrant  des  niveaux
d'économies d'eau de 25 % validés par le service en charge de la police de
l'eau ;
-  sur le cours d'eau « la Colagne », l'alimentation en eau des « rases » rive
droite les semaines paires et rive gauche les semaines impaires (le côté de la
rive s'entend en descendant le cours d'eau et la semaine commence le lundi) ;



-  sur  le  cours  d'eau « la  Colagne »,  l'alimentation en eau des canaux de
microcentrales et donc le turbinage.

Mesures de restrictions au seuil d'ALERTE RENFORCEE

Tous les usages

sont interdits :

- le  remplissage complet des piscines privées, à l'exception de la première
mise en eau pour celles en construction ;

- le lavage des véhicules hormis le lavage dans les installations commerciales
avec recyclage de l'eau et s'étant déclaré auprès du service en charge de la
police de l'eau.  Cette restriction ne s'applique pas aux véhicules ayant une
obligation réglementaire (véhicules sanitaires ou alimentaires ou techniques
(épareuse, bétonnière, etc.) et pour les organismes liés à la sécurité ;

-  l'alimentation  en  eau  des  canaux  d'agrément,  en  particulier  ceux
desservant  les anciens moulins (une attention particulière est  donnée à ces
opérations  afin  de  ne  pas  porter  préjudice  à  la  faune  piscicole  lors  de  la
fermeture de ces canaux) ;

- le lavage des voiries, sauf impératif sanitaire. L'utilisation des balayeuses
laveuses automatiques n'est pas concernée par cette interdiction ;

- l'arrosage des pelouses, des espaces verts privés, des jardins d'agrément ;

- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics, hors les
arrosages par goutte à goutte.

sont interdits de :

✗ de 9 heures à 19 heures et de 22 heures à 6 heures pour les mois de
juin, juillet et août ;

✗ de 9 heures à 18 heures et de 22 heures à 6 heures pour les mois de
septembre, inclus, au mois de mai, inclus ;

- l'arrosage des jardins potagers ;

- l'arrosage des espaces verts, pelouses et massifs de fleurs publics par goutte
à goutte.

sont interdits :

les mardis, jeudis, samedis et dimanches
et de 6 heures à 22 heures  les lundis, mercredis, et vendredis :

-  l'arrosage des stades et des espaces sportifs de toute nature (terrains de
sport, golf, etc.).

Usages économiquesLes ICPE doivent limiter leurs prélèvements au strict débit nécessaire à leurs
activités conformément à leurs arrêtés préfectoraux d'autorisation.

sont interdits :

les samedis et dimanches et de 8 h à 21 h les autres jours de la semaine :

- l'irrigation  sauf pour les organisations collectives d'irrigation pourvues d'un
règlement d'arrosage intégrant des niveaux d'économies d'eau de 50 % validés
par le service en charge de la police de l'eau,

sont interdits :



-  l'alimentation en eau des « rases » sauf nécessité pour l'abreuvement des
animaux,
- l'alimentation en eau des canaux de microcentrales.

Mesures de restrictions au seuil de CRISEMesures de restrictions au seuil de CRISE

Tous les usages de l'eau sont interdits sauf les usages prioritaires permettant l'alimentation en eau
potable, la salubrité et la sécurité publique et l'abreuvement des animaux.

Considérant les faibles besoins en eau et la dépendance totale des systèmes de production vis-à-vis de
l’irrigation, sont autorisées à titre économique exceptionnel, pour les exploitations dont les activités
suivantes constituent le revenu principal :

- l’irrigation  des  cultures  maraîchères,  des  cultures  de  plantes  à
parfums, aromatiques et médicinales, de 6 à 10 heures, de 12 à 13
heures et de 19 à 22 heures ;

- l’irrigation des cultures arboricoles fruitières et des pépinières de 6 à
10 heures et de 19 à 22 heures les lundis, mercredis et vendredis.

Il  en est  de même pour  l'alimentation en eau des piscicultures  sans  préjudice des prescriptions
spécifiques les concernant.

Exceptions

Les différentes mesures de restriction imposées pour chaque seuil de restriction ne s’appliquent
pas aux prélèvements :

➢ dans le cours d’eau « le Chassezac » à l’aval du barrage de Puylaurent ;

➢ dans le cours d’eau « le Chassezac » à l’aval du barrage du Rachas pour l’alimentation du canal
d’irrigation de Balemo ;

➢ dans  les  cours  d’eau  « l’Altier »  et  « la  Palhères »  à  l’aval  du  barrage  de  Villefort  pour
l’alimentation des canaux d’irrigation du Sapet et de Saint-Loup ;

➢ dans le cours d’eau « la Borne » à l’aval du barrage de Roujanel pour l’alimentation du canal
d’irrigation des Beaumes ;

➢ dans le cours d’eau « Allier » à l’aval du barrage de Naussac ainsi que dans la retenue de ce
dernier et dans le plan d’eau du Mas d’Armand ;

➢ les piscicultures qui doivent respecter les consignes de restrictions de leur arrêté préfectoral.

Ces exceptions s’appliquent dans le respect  des mesures qui  peuvent être prises par les
préfets coordonnateurs des bassins Rhône-Méditerranée, Loire-Bretagne et Adour-Garonne.



ANNEXE 2 à l'arrêté préfectoral n° 2015177-0001 en date du 26 Juin 2015 

REPARTITION DES COMMUNES SELON LES BASSINS VERSANTS

TRUYERE TARN ALLIER
ALBARET-LE-COMTAL BARRE-DES-CEVENNES ARZENC-DE-RANDON

ALBARET-SAINTE-MARIE BEDOUES AUROUX

ARZENC-D'APCHER CASSAGNAS CHAMBON-LE-CHATEAU

AUMONT-AUBRAC COCURES CHASTANIER

BLAVIGNAC FRAISSINET-DE-LOZERE CHATEAUNEUF-DE-RANDON

BRION GATUZIERES CHAUDEYRAC

CHAUCHAILLES HURES-LA-PARADE CHEYLARD-L'EVEQUE

CHAULHAC ISPAGNAC FONTANES

FAU-DE-PEYRE LA MALENE GRANDRIEU

FONTANS LA SALLE-PRUNET LA BASTIDE-PUYLAURENT

FOURNELS LAVAL-DU-TARN LANGOGNE

GRANDVALS LE MASSEGROS LAVAL-ATGER

JAVOLS LE PONT-DE-MONTVERT LUC

JULIANGES LE RECOUX MONTBEL

LA CHAZE-DE-PEYRE LE ROZIER NAUSSAC

LA FAGE-MONTIVERNOUX LES BONDONS PANOUSE (LA)

LA FAGE-SAINT-JULIEN LES VIGNES PAULHAC-EN-MARGERIDE

LA VILLEDIEU MAS-SAINT-CHELY PIERREFICHE

LAJO MEYRUEIS ROCLES

LE MALZIEU-FORAIN MONTBRUN SAINT-BONNET-DE-MONTAUROUX

LE MALZIEU-VILLE QUEZAC SAINT-FLOUR-DE-MERCOIRE

LES BESSONS SAINT-GEORGES-DE-LEVEJAC SAINT-JEAN-LA-FOUILLOUSE

LES LAUBIES SAINT-JULIEN-D'ARPAON SAINT-PAUL-LE-FROID

LES MONTS-VERTS SAINT-MAURICE-DE-VENTALON SAINT-SAUVEUR-DE-GINESTOUX

MALBOUZON SAINT-PIERRE-DES-TRIPIERS SAINT-SYMPHORIEN

MARCHASTEL SAINT-ROME-DE-DOLAN

NASBINALS SAINTE-ENIMIE

NOALHAC CHASSEZAC

PRUNIERES ALTIER

RECOULES-D'AUBRAC TARNON BELVEZET

RIMEIZE BASSURELS CHASSERADES

SAINT-ALBAN-SUR-LIMAGNOLE FLORAC CUBIERES

SAINT-CHELY-D'APCHER FRAISSINET-DE-FOURQUES CUBIERETTES

SAINT-DENIS-EN-MARGERIDE ROUSSES PIED-DE-BORNE

SAINT-GAL SAINT-LAURENT-DE-TREVES POURCHARESSES
SAINT-JUERY VEBRON PREVENCHERES

SAINT-LAURENT-DE-VEYRES SAINT-ANDRE-CAPCEZE
SAINT-LEGER-DU-MALZIEU SAINT-FREZAL-D'ALBUGES
SAINT-PIERRE-LE-VIEUX BRAMONT VIALAS
SAINT-PRIVAT-DU-FAU BALSIEGES VILLEFORT

SAINT-SAUVEUR-DE-PEYRE BRENOUX

SAINTE-COLOMBE-DE-PEYRE LANUEJOLS

SAINTE-EULALIE SAINT-BAUZILE
SERVERETTE SAINT-ETIENNE-DU-VALDONNEZ
TERMES



LOT COLAGNE GARDONS

ALLENC ANTRENAS GABRIAC

BADAROUX CHIRAC* LE COLLET-DE-DEZE

BAGNOLS-LES-BAINS ESTABLES LE POMPIDOU

BANASSAC GABRIAS MOISSAC-VALLEE-FRANCAISE

BARJAC GREZES MOLEZON

CANILHAC LACHAMP* SAINT-ANDEOL-DE-CLERGUEMORT

CHADENET LE BUISSON SAINT-ANDRE-DE-LANCIZE

CHANAC LE MONASTIER-PIN-MORIES* SAINT-ETIENNE-VALLEE-FRANCAISE

CHASTEL-NOUVEL MARVEJOLS* SAINT-FREZAL-DE-VENTALON

CULTURES MONTRODAT SAINT-GERMAIN-DE-CALBERTE

ESCLANEDES PALHERS SAINT-HILAIRE-DE-LAVIT

LA CANOURGUE PRINSUEJOLS SAINT-JULIEN-DES-POINTS

LA TIEULE RECOULES-DE-FUMAS* SAINT-MARTIN-DE-BOUBAUX

LAUBERT RIBENNES* SAINT-MARTIN-DE-LANSUSCLE

LE BLEYMARD RIEUTORT-DE-RANDON* SAINT-MICHEL-DE-DEZE

LE BORN SAINT-AMANS* SAINT-PRIVAT-DE-VALLONGUE

LES HERMAUX SAINT-LAURENT-DE-MURET SAINTE-CROIX-VALLEE-FRANCAISE

LES SALCES SAINT-LEGER-DE-PEYRE*

LES SALELLES SERVIERES

MAS-D'ORCIERES

MENDE

PELOUSE

SAINT-BONNET-DE-CHIRAC*

SAINT-GERMAIN-DU-TEIL

SAINT-JULIEN-DU-TOURNEL

SAINT-PIERRE-DE-NOGARET

SAINT-SATURNIN

SAINTE-HELENE

TRELANS

* communes concernées par l'axe Colagne réalimentée



PREFET DE LOZERE
Direction départementale

des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-180-0003 du 29 juin 2015
portant autorisation de tir sur des sangliers ayant un comportement susceptible de présenter

un risque pour la santé humaine ou animale sur le territoire des communes de Balsièges et de Barjac

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU  les articles L 411-3 et L 424-11, du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destructions des animaux
nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU l'arrêté du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et sur le
prélèvement dans le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul
LOMI directeur départemental des Territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015125-0003 du 5 mai 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental
des territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des
territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-153-0010 du 2 juin 2015 portant autorisation de tir sur des sangliers ayant
un comportement susceptible de présenter un risque pour la santé humaine ou animale sur le territoire
des communes de Balsièges et de Barjac ;

CONSIDERANT le comportement atypique peu farouche et dangereux de sangliers à l'égard de l'homme
(faible distance de fuite, attitude agressive, etc...)  ;

CONSIDÉRANT  l'importance des dégâts agricoles occasionnés par des sangliers aux cultures ;

CONSIDERANT que ces animaux sont susceptibles de présenter un risque vis-à-vis de la pureté de
l'espèce sauvage ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E
Article 1     :
Il est ordonné des tirs individuels de destructions de ce groupe de sangliers présentant un comportement
dévastateur, anormal, peu farouche et dangereux sur le causse de Changefège, communes de Balsièges et de
Barjac.
Le droit de suite est donné sur l'ensemble de ces deux communes pour les sangliers blessés.

Article 2 :
L’arrêté préfectoral n° 2015-153-0010 du 2 juin 2015 est prorogé jusqu’au 15 août 2015.
L'organisation technique des tirs est confiée au service del'office national de la chasse et de la faune
sauvage qui est autorisé à intervenir de jour comme de nuit.

…/...

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v . f r  

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



Article 3 :
L'opération fera l'objet d'un compte rendu adressé à M. le directeur départemental des territoires de la
Lozère.

Article 4     :
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie, le chef du service de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le
directeur de l'agence départementale de l'office nationalde la forêt, les maires des communes de Balsièges
et de Barjac sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du département et affiché dans la commune concernée.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Xavier CANELLAS  

Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
T é l :  0 4  6 6  4 9  4 1  0 0  –  f a x :  0 4  6 6  4 9  4 1  6 6  -  c o u r r i el :  d d t 4 8 @ l o z e r e . g o u v . f r  

H o r a i r e s  d ’ o u v e r t u r e :  9 h 0 0 - 1 1 h 3 0  /  1 4 h 0 0 - 1 6 h 0 0   



PREFET DE LOZERE

Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° 2015-180-0004 du 29 juin 2015
portant autorisation de tir sur des sangliers ayant un comportement susceptible de présenter

un risque pour la santé humaine ou animale sur le territoire des communes de Balsièges et de Barjac

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU  les articles L 411-3 et L 424-11, du code de l'environnement ;

VU l’arrêté du 1er août 1986 modifié relatif à divers procédés de chasse, de destructions des animaux nuisibles et à la
reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU l'arrêté du 7 juillet 2006 portant sur l'introduction dans le milieu naturel de grand gibier et sur le prélèvement dans
le milieu naturel d'animaux vivants d'espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015111-0017 du 21 avril 2015 portant délégation de signature à M. René-Paul LOMI
directeur départemental des Territoires de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015125-0003 du 5 mai 2015 de M. René-Paul LOMI, directeur départemental des
territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la direction départementale des territoires de la
Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-153-0010 du 2 juin 2015 portant autorisation de tir sur des sangliers ayant un
comportement susceptible de présenter un risque pour la santé humaine ou animale sur le territoire des
communes de Balsièges et de Barjac ;

CONSIDERANT le comportement atypique peu farouche et dangereux de sangliers à l'égard de l'homme (faible
distance de fuite, attitude agressive, etc...)  ;

CONSIDÉRANT  l'importance des dégâts agricoles occasionnés par les sangliers aux cultures ;

CONSIDERANT  que ces animaux sont susceptibles de présenter un risque vis-à-vis de la pureté de l'espèce sauvage ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E
Article 1     :
Il est ordonné des tirs individuels de destructions de ce groupe de sangliers présentant un comportement dévastateur,
anormal, peu farouche et dangereux sur le causse de Changefège, communes de Balsièges et de Barjac.
Le droit de suite est donné sur l'ensemble de ces deux communes pour les sangliers blessés.

Article 2 :

L’arrêté préfectoral n° 2015-153-0010 du 2 juin 2015 est prorogé jusqu’au 15 août 2015.

L'organisation technique des tirs est confiée à :

Gilbert RAYNAL, lieutenant de louveterie de la 2éme circonscription
Michel SIRVAIN, lieutenant de louveterie de la 2éme circonscription
David SAVAJOL, lieutenant de louveterie de la 3éme circonscription
Raymond VALENTIN, lieutenant de louveterie de la 5éme circonscription
Jean-Louis ALBOUY, lieutenant de louveterie de la 6éme circonscription
Jean-Marc PELAT, lieutenant de louveterie de la 7éme circonscription
Charles BALDET, lieutenant de louveterie de la 12éme circonscription

…/...
Adresse postale :DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES DE LA LOZÈRE - BP 132 - 4 avenue de la gare 48005 Mende cedex
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Article 3 :
L'opération fera l'objet d'un compte rendu adressé à M. le directeur départemental des territoires.

Article 4     :
La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, le colonel commandant le groupement
de gendarmerie, le chef du service de l'office national de lachasse et de la faune sauvage, le directeur de l'agence
départementale de l'office national de la forêt, les mairesdes communes de Balsièges et de Barjac sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département
et affiché dans la commune concernée.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS   
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      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 61 déposée par 

AMARGER Marie demeurant à : Le Giraldes – 48170 ARZENC DE RANDON
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 20 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
8,9 ha - lot n°7 – Forêt domaniale Charpal.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de ARZENC DE RANDON.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 49 déposée par 

BOUQUET Annick demeurant à : Gourgons – 48170 LAUBERT
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
8,4 ha - lot n°13 – Forêt domaniale Charpal,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de ARZENC DE RANDON.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 58 déposée par 

DALLE Marcel demeurant à : Route de Vimenet – 48100 MONTRODAT
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
lot 10 (4,60 ha), lot 18 (2,9 ha) et lot 22 (2ha) – Forêt domaniale Croix de Bor.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT PAUL LE FROID

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 45 déposée par 

DECROIX Didier demeurant à : 48700 LA VILLEDIEU
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 17 juin 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
1,8 ha - lot n°14 – Forêt domaniale Croix de Bor,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de LA VILLEDIEU

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 59 déposée par 

DURAND Christophe demeurant à : Les Badieux – 48400 LES BONDONS
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 20 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
11,6 ha - lot n°20 – Forêt domaniale Mont Lozère Finiels.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
des BONDONS.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 75 déposée par 

EARL TRAUCHESSEC demeurant à : Auranchet – 48170 ARZENC DE RANDON
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 21 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
7,6 ha – lot 12 – Forêt domaniale Charpal.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de ARZENC DE RANDON.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 89 déposée par 

GAEC BOURBONNAIS demeurant à : Le Crouzet -  48190 CUBIERETTES
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
80 ha - lot n°5 / 30 ha – lot 7 : Forêt domaniale Mont Lozère Finiels,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de CUBIERETTES

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 54 déposée par 

GAEC  CHAPEAUROUX  demeurant  à :  La  Gleyzolle  –  48170  CHATEAUNEUF DE 
RANDON
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
5,7 ha - lot n°11 – Forêt domaniale Charpal,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de ARZENC DE RANDON

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;



• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 67 déposée par 

GAEC GARREL demeurant à : 48600 LA PANOUSE
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 21 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
4,60 ha – lot 13 – Forêt domaniale Croix de Bor.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT PAUL LE FROID.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 61 déposée par 

GAEC MEYRAND demeurant à : Ferluguet – 48120 SAINTE EULALIE
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 21 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
lot 16 (16 ha) et lot 17 (14,20 ha) – Forêt domaniale Croix de Bor.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT PAUL LE FROID.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 41 déposée par 

GAEC MOULIN demeurant à : Combes – 48600 SAINT PAUL LE FROID
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 16 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
10 ha - lot n°12 – Forêt domaniale Croix de Bor,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT PAUL LE FROID.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 66 déposée par 

GAEC TOULOUSE demeurant à : 48170 LAUBERT
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 21 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
4,30 ha – lot 13 – Forêt domaniale Charpal.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
du BORN.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 55 déposée par 

GAEC LES AGUDETTES demeurant à : La Baraque de la Roche – 48700 SAINT DENIS 
EN MARGERIDE

Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
3,3 ha - lot n°20 – Forêt domaniale Croix de Bor.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT PAUL LE FROID. 

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;



• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 76 déposée par 

OSTY Anna demeurant à : Coulagnes Hautes – 48700 RIEUTORT DE RANDON
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 21 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
9,9 ha – lot 5 – Forêt domaniale Charpal.

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de ARZENC DE RANDON.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 52 déposée par 

PUECH Eliane demeurant à : 48400 LES BONDONS
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
34,90 ha - lot n°19 – Forêt domaniale Mont Lozère Finiels,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
des BONDONS.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 38 déposée par 

ROUMEJON Thierry demeurant à : Racoules – 48220 FRAISSINET DE LOZERE
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 13 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
27,50 ha - lot n°1 – Forêt domaniale Bouges,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
du PONT DE MONTVERT

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 57 déposée par 

ROUX Vincent demeurant à : 48170 LAUBERT
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 19 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
lot 1 (26,90 ha) et lot 18 (7,7 ha) Forêt domaniale Charpal

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de LE BORN et ARZENC DE RANDON

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.



      PREFET DE LA LOZERE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

DECISION PREFECTORALE

Le Préfet de Lozère,
Chevalier de l’ordre national de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L.331-1 et suivants et R.331-1 et suivants du code rural,
Vu la Loi d’orientation agricole n°2006-11 du 5 janvier 2006 et notamment son article 14,
Vu le décret n°2007-321 du 14 mai  2007 relatif  au contrôle des structures des exploitations  

agricoles et modifiant le code rural,
Vu l'arrêté n°2012-362-0005 du 27/12/2012 établissant le schéma directeur départemental des  

structures agricoles du département de la Lozère,
Vu l'arrêté  n°2015-111-0017  du  21/04/2015  portant  délégation  de  signature  au  directeur  

départemental des territoires,
Vu l’arrêté n°2015-117-0001 du 27/04/2015 portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction départementale des territoires,
Vu la demande d'autorisation préalable d'exploiter enregistrée sous le n°48 15 63 déposée par 

GAEC DE MERCOIRE demeurant à : Mercoire – 48300 CHEYLARD L’EVEQUE
Vu qu’un accusé de réception de cette demande a été délivré le 20 mars 2015,
Vu l'avis de la section "structures et économie des exploitations agricoles" du 16 avril 2015,

CONSIDERANT :

- que la demande est présentée dans le cadre de l’article L.331-2 du code rural,
- qu’aucune candidature concurrente n’a été enregistrée dans le délai de 3 mois à compter de 

l’accusé de réception de la demande de l’intéressé,
- que cette demande est conforme aux orientations et priorités fixées dans le schéma directeur 

départemental des structures agricoles du département de la Lozère.

DECIDE

ARTICLE 1 : La demande d'autorisation d'exploiter est acceptée pour les surfaces suivantes : 
2,5 ha - lot n°4 – Forêt domaniale Gardille,

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au demandeur, au propriétaire et affichée en mairie 
de SAINT FREZAL D’ALBUGES.

ARTICLE 3  : Le directeur  départemental  des territoires est  chargé de l'exécution  de la présente 
décision.

Mende, le 22/06/2015

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,

Pour le directeur départemental des territoires,
Le chef du service économie agricole,

Arnaud JULLIAN

Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :

• par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de 
l'agroalimentaire. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui 
peut elle même être déférée au tribunal administratif dans les deux mois suivants ;

• par recours contentieux devant le tribunal administratif.
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PRÉFET DE LA LOZÈRE 
   

DIRECTION DES 
SERVICES 

DEPARTEMENTAUX 
DE L'EDUCATION 

NATIONALE 
 

 
 

 

 

 

ARRETE n° 2015176-0006 du 25 juin 2015 
portant renouvellement de la composition du conseil départemental de l'éducation nationale 

 
Le préfet, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 

 
VU le code de l'éducation et notamment ses articles L.235-1 et R.235-1 à R.235-11.  
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements.  
 
VU les propositions des différents services.  
 
 
SUR proposition de l'inspecteur d'académie - directeur académique de l'éducation nationale, 
directeur des services départementaux de l'éducation nationale de la Lozère. 
 
 

A R R E T E  : 
 
 
Article 1  – Le conseil départemental de l'éducation nationale est composé ainsi qu'il suit : 
 
1° Présidents 
 
− le préfet, suppléé, en cas d'empêchement par l'inspecteur d'académie - directeur 
académique des services de l'éducation nationale de Lozère, 
 
− la présidente du conseil départemental, suppléée, en cas d’empêchement par la 
présidente de la commission de l’enseignement et de la formation, 
 
Les suppléants des présidents ont la qualité de vice-présidents, 
 
Les présidents et les vice-présidents sont membres de droit du conseil. Ils ne participent pas 
aux votes. 
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2° Dix membres représentant les communes, le département et la région 
 

a) Quatre maires  
 

Titulaires : 
- M. Guy MALAVAL, Maire de Langogne 
- M. Jean-François DELOUSTAL, Maire de Marvejols 
- M. Gérard CROUZAT, Maire de Saint Etienne Vallée Française 
- M. Régis TURC, Maire de Badaroux 

Suppléants : 
- M. Henri COUDERC, Maire de Saint Julien d’Arpaon 
- M. Alain ASTRUC, Maire d’Aumont-Aubrac 
- M. Lionel BOUNIOL, Maire du Monastier-Pin-Moriès 
- M. Bernard BASTIDE, Maire de Nasbinals 

 
b) Cinq conseillers départementaux 
 

Titulaires : 
- Mme Michèle MANOA, conseillère départementale du Collet de Dèze  
- Mme Guylène PANTEL, conseillère départementale de Florac 
- Mme Françoise AMARGER-BRAJON, conseillère départementale de Mende 2 
- Mme Christine HUGON, conseillère départementale de Saint Chély d’Apcher 
- Mme Patricia BREMOND, conseillère départementale de Marvejols 

Suppléants : 
- M. Francis COURTES, conseiller départemental de Saint Etienne du Valdonnez 
- M. Jean-Claude MOULIN, conseiller départemental de Mende 2 
- M. Denis BERTRAND, conseiller départemental de Florac 
- M. Michel THEROND, conseiller départemental de Saint Chély d’Apcher 
- M. Bernard DURAND, conseiller départemental de Marvejols 

 
c) Un conseiller régional 

 
Titulaire : 

- Mme Karine MARGUTTI 
Suppléant : 

- Mme Jocelyne PEZET-ROMIEUX 
 

3° Dix membres représentant les personnels titulaires de l’Etat exerçant leurs fonctions 
dans les services administratifs et les établissements d’enseignement et de formation des 
premier et second degrés 
 
Titulaires : 
 

    Représentants la FSU : 
 

- M. Hervé FUMEL, professeur agrégé  
- Mme Nathalie PERRET, professeur des écoles  
- M. François ROBIN, professeur certifié 
- Mme Estelle GILLES, professeur des écoles 
- Mme Josette BOUDET, Professeur certifiée 
- Mme Sophie FEFFER, professeur des écoles 

 
Représentant la FNEC-FP-FO : 

 

- Mme Béatrice LAFON, professeur des écoles 
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    Représentants l’UNSA-Education : 
 

- Mme Laurence MONTEIL, professeur certifié  
- M. Alain ROUSSON, professeur des écoles  
- M. Jérôme FINIELS, Saenes  

 
Suppléants :  
 

    Représentants la FSU : 
 

- M. Stéphane AMOUROUX, professeur agrégé  
- M. Eric DOUET, professeur des écoles 
- M. Laurent CALMELS, professeur PLP 
- M. Olivier TAURISSON, professeur des écoles 
- Mme Hélène TALAGRAND, professeur certifiée 
- Mme Florence LAZES, professeur des écoles 
 

    
Représentant la FNEC-FP-FO : 
 

 

- Mme Sylvie ROCHETTE, professeur des écoles 
 
 Représentants l’UNSA-Education : 

 

- Mme Corinne PERALES, professeur PLP  
- Mme Agnès BONNAL-ST DIZIER, professeur des écoles  
- Mme Nathalie MARSEILLE, infirmière scolaire 
 

4° Dix membres représentant les usagers 
 

a) Sept représentants des parents d’élèves  
 

Titulaires : 
 

   Représentants la FCPE: 
 

- Mme Claude LOCATELLI 
- Mme Christel FILLAUDEAU 
- Mme Corinne ONGARETTO 
- M. Yves BERTUIT 
- M. Laurent CAILLAUD 
- En cours de nomination, 
- En cours de nomination. 

Suppléants : 
- Mme Isabelle BERTRAND 
- Mme Sylvie CABROLIER 
- Mme Sandrine HERVIEU 
- En cours de nomination, 
- En cours de nomination, 
- En cours de nomination, 
- En cours de nomination. 
 
b) Un représentant des associations complémentaires de l’enseignement public 

 
Titulaire : 

- M. Nicolas TROTTOUIN, secrétaire général de la F.O.L. 
Suppléant : 

- Mme Claude ROUSTAN, représentant l’A.D.P.E.P. 
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d) Deux personnalités nommées en raison de leur compétence dans le domaine 
économique, social, éducatif et culturel 

 
Titulaires : 

- Mme Liliane PLANES 
- M. Roger AMOUROUX, Administrateur UDAF 

Suppléants : 
- M. Alain CARREL 
- M. Jean-Louis ARNAL, Président UDAF 
 

5° Un délégué départemental de l’éducation nationale siégeant à titre consultatif 
 
Titulaire : 

- M. Jacques VACQUIER 
Suppléant : 

- M. Bernard LAURENT 
 
Article 2  – La durée du mandat des membres titulaires et suppléants du conseil 
départemental de l’éducation nationale est de trois ans à compter du renouvellement général 
soit le 12 octobre 2012. 
 
L’ordre du jour des séances du conseil et les convocations sont établis conjointement par les 
deux présidents lorsqu’ils portent sur des questions qui relèvent de la compétence de l’Etat et 
de la compétence de la collectivité territoriale, ou par l’un des présidents pour les questions 
qui relèvent de sa compétence. 
 
Un règlement intérieur, établi conjointement par les deux présidents et adopté par le conseil, 
précise ses conditions de fonctionnement. 
 
Le conseil est réuni au moins deux fois par an. 
 
L’un des présidents peut inviter à assister aux séances, avec voix consultative, toute personne 
dont la présence lui paraît utile. 
 
Article 3– L’arrêté préfectoral n° 2015166-001 du 15 juin 2015 modifié portant 
renouvellement de la composition du conseil départemental de l’éducation nationale est  
abrogé. 
 
Article 4– La directrice des services du cabinet, la présidente du conseil départemental de la 
Lozère et l’inspecteur d’académie - directeur académique des services de l’éducation 
nationale, directeur des services départementaux de l’éducation nationale de Lozère, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 
 

Le Préfet 
 

 
            SIGNÉ 

 
 

Hervé MALHERBE 

























































































  

 

PRÉFET DE LA LOZÈRE

SECRETARIAT GENERAL
Bureau de la gestion du personnel et de la modernisation
Service local d'action sociale

Arrêté n°2015167-0005 du 16 juin 2015
portant constitution de la Commission Locale d'Action Sociale

Le préfet de la Lozère,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU  la loi n° 83-634 du 13 juillet  1983 modifiée portant droits et  obligations des fonctionnaires, et
notamment son article 9, 

VU  la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant statut général de la fonction publique,

VU la  loi  n°2010-751 du  05 juillet  2010 relative à la  rénovation du dialogue social et  comportant
diverses dispositions relatives à la fonction publique,

VU le décret n° 85-1057 du 2 octobre 1985 modifié relatif à l'organisation de l'administration centrale du
ministère de l'intérieur et de la décentralisation,

VU le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 relatif à l'action sociale au bénéfice des personnels de l'Etat,

VU le décret  n°2011-184 du 15 février 2011 rélatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'Etat,

VU l'arrêté INT/A/0730085/A du 31 décembre 2007 relatif  aux correspondants de l'action sociale du
ministère de l'intérieur, de l'outre mer et des collectivités territoriales,

VU l'arrêté ministériel  IOC/A/1109129/A du 30 mars 2011, relatif à la commission nationale d'action
sociale du ministère de l'intérieur, de l'outre mer, des collectivités territoriales et de l'immigration,

VU l'arrêté ministériel IOC/A/1125270/C du 28 septembre 2011 relatif aux commissions locales d'action
sociale  et  au  réseau  local  d'action  sociale  du  ministère  de  l'intérieur,  de  l'outre  mer,  des  collectivités
territoriales et de l'immigration, et son annexe

VU la circulaire IOC/A/0927123/C du 13 novembre 2009 du ministre de l'intérieur, de  l'outre mer et des
collectivités territoriales relative au budget déconcentré d'initiative locale,

VU la circulaire n°000283 du 23 avril 2015 du ministre de l'intérieur,  relative à la recomposition des
commissions locales d'action sociale (CLAS) à la suite des élections professionnelles de décembre 2014,

SUR proposition du secrétaire général,

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  8h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C ED E X

S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
���� :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3
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ARRETE

ARTICLE   1  er  :

L'arrêté n° 2012044-0005 du 13 février 2012 est abrogé.

ARTICLE 2  :

Il  est  institué,  dans le département  de la  Lozère,  une Commission Locale d'Action Sociale
(C.L.A.S.) dont  la composition, les  attributions et le fonctionnement  sont régis par les  règles fixées par
l'arrêté n° IOC/A/1125270/A du 28 septembre 2011 précité.

Les attributions de la C.L.A.S. s'exercent au profit de tous les personnels relevant de l'action
sociale du ministère de l'intérieur affectés sur le territoire du département.

TITRE I: L'assemblée plenière

ARTICLE 3  :

La  C.L.A.S.  comprend  13  membres  représentant  les  principales  organisations  syndicales
représentatives des personnels du ministère de l'intérieur, et 5 membres de droit.

Chaque membre titulaire a un suppléant désigné par une organisation syndicale qui peut sièger
lors des travaux sans voix délibérative. Les organisations syndicales peuvent désigner des membres retraités
pour les représenter.

ARTICLE 4  :

Les sièges sont répartis entre les représentants des personnels exercant leurs fonctions au sein
d'un service de préfecture et les représentants des personnels exercant leurs fonctions dans un service de
police nationale implantés sur le territoire du département.

La répartition s'effectue à la proportionnelle à la plus forte moyenne, sur la base des résultats
locaux pour les comités techniques paritaires.

Les membres titulaires et suppléants des organisations syndicales siégeant en assemblée plénière
sont désignés pour une durée de quatre ans. Leur mandat est renouvelable.

ARTICLE 5  :

Les membres de droit, ou leur représentant, sont :
● le préfet,
● le haut fonctionnaire de zone de défense et de sécurité,
● le directeur départemental de la sécurité publique,
● le chef du service local d'action sociale du ministère de l'intérieur,
● un assistant de service social.

Le commandant du groupement de gendarmerie, ou son représentant, siège en qualité de personne qualifiée.

ARTICLE 6  :

Le conseiller technique régional pour le service social, le médecin de prévention, un inspecteur
pour la santé et la sécurité au travail en charge du département et un psychologue de soutien opérationnel
peuvent sièger à la C.L.A.S., à titre consultatif.

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  8h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C ED E X

S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
���� :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3
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TITRE II : Les attributions de l'assemblée plénière
Le fonctionnement

ARTICLE 7 :

La commission élabore, lors de sa première réunion, son règlement intérieur sur la base du 
règlement intérieur type approuvé par la Commission Nationale d'Action Sociale (C.N.A.S.) et constitue son 
bureau.

ARTICLE 8  :

La C.L.A.S. connait notamment les questions relatives à :
– l'animation et l'exécution dans le département des missions d'action sociale définies au plan national,
– l'élaboration et la mise en oeuvre de la politique sociale locale, dans le cadre des orientations de la 
politique nationale,
– l'utilisation du budget déconcentré d'initiatives locales destiné à l'action sociale et l'élaboration du 
bilan annuel,
– l'initiative des contacts et échanges avec les services de l'action sociale des autres administrations et 
collectivités du département,
– le suivi du bon fonctionnement du réseau des correspondants de l'action sociale et l'établissement 
annuel du bilan de son activité.

L'assemblée plénière de la commission locale d'action sociale examine et se prononce sur les 
rapports d'activité et le bilan financier des acteurs locaux d'action sociale.

ARTICLE 9  :

La première réunion de la C.L.A.S. a lieu au plus tard deux mois après la notification de l'arrêté
préfectoral de composition.

Lors de cette séance, il est procédé à l'élection des membres du bureau puis à l'élection du vice-
président, conformément aux dispositions du règlement intérieur.

ARTICLE 10  :

Le préfet, ou son représentant membre du corps préfectoral, préside de droit la C.L.A.S. Celui-
ci remplit une mission permanente d'impulsion, d'orientation et de coordination des actions menées dans le
domaine social à l'intention des agents relevant de l'action sociale du ministère de l'intérieur, en activité,
affectés dans le département ou retraités y résidant.

ARTICLE 11  :

Les membres  titulaires,  autres que de droit,  de la  C.L.A.S. élisent  le vice-président.  Cette
élection a lieu au scrutin secret, à la majorité absolue au premier tour, à la majorité relative au second tour.
Le mandat du vice-président prend fin en même temps que celui des membres autres que de droit. Le vice-
président assiste le président dans toutes ses missions. A cette fin, il bénéficie d'autorisations d'absence dans
les conditions fixées par arrêté ministériel.

ARTICLE 12  :

Le secrétariat de la C.L.A.S. est assuré par le chef du service local d'action sociale.  Un des
membres élus de la commission est désigné pour assurer les fonctions de secrétaire adjoint à chaque séance
de la  commission. Après chaque séance de l'assemblée plénière,  un procès-verbal est établi  et  diffusé à
l'ensemble des membres dans un délai de un mois. Il est signé par le président de la séance, contresigné par
le secrétaire et le secrétaire adjoint.

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  8h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C ED E X

S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
���� :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 6 0 - 0 0  –  T é l é c o p i e  :  0 4 - 6 6 - 4 9 - 1 7 - 2 3
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ARTICLE 13  :

L'assemblée plénière de la C.L.A.S. se réunit au moins deux fois par an. Elle peut également
être réunie à l'initiative du président ou du quart des représentants des personnels. Dans ce cas, la demande
écrite est adressée au président et précise la ou les questions à inscrire à l'ordre du jour.

L'ordre du jour de chaque réunion est arrêté par le président. Il est adressé, accompagné des
documents qui s'y rapportent, aux membres de la C.L.A.S. en même temps que les convocations.

ARTICLE 14  :

La  commission  constitue,  à  l'initiative  de  ses  membres,  des  groupes  de  travail  chargés
d'approfondir les questions qui lui sont soumises. Chaque organisation syndicale désigne un représentant
parmi les membres titulaires ou suppléants de la C.L.A.S. pour participer aux groupes de travail. Le vice-
président  ou,  à  défaut,  un  animateur  des  représentants  du  personnel,  et  le  co-animateur  membre  de
l'administration sont chargés de présenter les travaux du groupe de travail au bureau.

Le représentant de l'administration, co-animateur en charge du groupe de travail, sur demande
d'un des membres, invite à participer aux débats toute personne pouvant enrichir les réflexions du groupe de
travail. A ce titre, pourront notamment être associés aux travaux, en qualité d'expert :
– des responsables  en charge d'une activité sociale au sein du ministère de l'intérieur  ou d'autres
ministères,
– des représentants des  mutuelles  faisant  l'objet  d'un partenariat  avec le ministère de l'intérieur et
oeuvrant dans le champ social,
– des représentants d'associations et fondations oeuvrant dans le champ social et faisant l'objet d'un
partenariat avec le minsitère de l'intérieur.

Titre III  Le bureau : composition, attributions, f onctionnement.

ARTICLE 15  :

Les membres de droit du bureau sont :
– le secrétaire général ou un membre du corps préfectoral,
– le vice-président,
– le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,
– le chef du service local d'action sociale,
– cinq binômes (titulaire-suppléant), élus par les membres titulaires autres que de droit, représentant
les organisations syndicales, dont un au moins représentant les personnels exerçant leurs fonctions au sein
d'un service de préfecture. Les binômes titulaire-suppléant sont constitués lors de l'élection. Ils sont élus pour
une durée de quatre ans, leur mandat est renouvelable.

ARTICLE 16  :

Le bureau prépare les travaux de la C.L.A.S. et, selon le cas, exécute ou veille à l'exécution de
ses délibérations. Il propose la répartition du budget d'initiatives locales en fonction des actions.

Il  peut  recevoir  délégation  de l'assemblée  plenière pour  se prononcer  sur  toutes  questions
relevant de cette instance. Les délibérations du bureau donnent lieu à l'établissement d'un procès verbal dans
les mêmes conditions que pour l'assemblée plénière.

ARTICLE 17  :

Le  bureau  est  présidé  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  un  membre  du  corps
préfectoral.

Il se réunit au moins trois fois par an et peut être réuni à la demande du vice-président ou de la
majorité des membres représentant les personnels.

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  8h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0

� :  P r é f e c t u r e  d e  l a  L o z è r e  –  B P  1 3 0  –  4 8 0 0 5  M E N D E  C ED E X

S i t e  i n t e r n e t  :  w w w . l o z e r e . g o u v . f r
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Le secrétariat  permanent  est  assuré par  le  chef  du  service  local  d'action  sociale.  Un  des
membres de la commission est désigné pour assurer les fonctions de secrétaire adjoint.

L'assistant  de  service  social et  le médecin de  prévention peuvent  sièger  au bureau,  à titre
consultatif.

ARTICLE 18  :

Le  secrétaire général  de  la  préfecture est  chargé  de  l'éxécution  du  présent  arrêté dont  un
exemplaire sera adressé à chaque organisation syndicale représentative et qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

Hervé MALHERBE

A C C U E I L  D U  P U B L I C  :  r u e  d u  f a u b o u r g  M o n t b e l ,  M e n d e
S e r v i c e s  a d m i n i s t r a t i f s  :  d u  l u n d i  a u  v e n d r e d i  d e  8h 3 0  à  1 2 h 0 0  e t  d e  1 3 h 3 0  à  1 7 h 0 0
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ACCUEIL DU PUBLIC : rue du faubourg Montbel, Mende 

Horaires d’ouverture du bâtiment : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30  à 17h00 
� : Préfecture de la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE CEDEX 

Site internet : www.lozere.gouv.fr 
� : 04-66-49-60-00 – Télécopie : 04-66-49-17-23 
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PRÉFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

DIRECTION DES LIBERTÉS
PUBLIQUES ET

ET DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

Bureau des relations avec les
collectivités locales

ARRÊTÉ n° 2015-170-0008 du 19 juin 2015 modifiant 

l'arrêté n° 2015- 048-0008 du 17 février 2015 portant constatation du nombre total de sièges de
l'organe  délibérant  de  la  communauté  de  communes  du Gévaudan et  du nombre  de  sièges
attribué  à  chaque  commune  membre  en  application  des  dispositions  prévues  à  l'article
L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (recomposition)

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU la  décision  n°2014-405-QPC-commune  de  Salbris  (41)  du  20  juin  2014  du  Conseil
constitutionnel ;

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  les  articles  L.5211-6-1,
L.5211-6-2 et L.5211-6-3 ;

VU le code électoral, et notamment les articles L. 273-3, L.273-10 et L.273-12 ;

VU la loi n°2012-1561 du 31 décembre 2012 relative à la représentation communale dans les
communautés de communes et d'agglomération ;

VU la loi n°2013-403 du 17 mai 2013, relative à l'élection des conseillers départementaux,
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier
électoral ;

VU la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de
conseiller  communautaire,  modifiant   par  son  article  2,  l'article  L. 5211-6-2  du  code
général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n°03-2073 du 30 décembre 2003 modifié autorisant la création de la
communauté de communes du Gévaudan ;

VU l'arrêté n° 2015- 048-0008  du 17 février 2015  portant constatation du nombre total de
sièges de l'organe délibérant de la communauté de communes du Gévaudan et du nombre
de sièges attribué à chaque commune membre en application des dispositions prévues à
l'article L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (recomposition) ;

VU l’arrêté  n°  2015-111-0001  du  21  avril  2015  portant  délégation  de  signature  à
Madame Marie-Paule DEMIGUEL, secrétaire générale de la préfecture ;

…/...
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CONSIDÉRANT que la loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition
des sièges de conseiller communautaire, a modifié par son article 2 l'article L.5211-6-2
du code général des collectivités territoriales, notamment les règles de vacance d'un siège
de conseiller communautaire d'une commune de  1 000 habitants et plus ;

CONSIDÉRANT  que  la recomposition  d'un  conseil  communautaire  entre  deux
renouvellements  généraux  de  conseils  municipaux  instaure  des  règles  différentes  de
remplacement des sièges de conseillers communautaires devenus vacants des communes
de 1 000 habitants et plus, suivant que ces sièges ont initialement été pourvus à l'occasion
des élections municipales et maintenus par l'application du a) de l'article L.5211-6-2-1°
du  C.G.C.T.,  où  qu'ils  ont  été  pourvus  par  l'application  du  b)  ou  du  c)  de  l'article
L.5211-6-2-1° du C.G.C.T. ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture.

A R R E T E :

ARTICLE 1: L'article 5 de l'arrêté n° 2015- 048-0008 du 17 février 2015 portant constatation
du nombre total de sièges de l'organe délibérant de la communauté de communes du Gévaudan
et du nombre de sièges attribué à chaque commune membre en application des dispositions
prévues à l'article L.5211-6-1 du code général des collectivités territoriales (recomposition) est
modifié comme suit : 

«     ARTICLE 5 :  Vacance d'un siège  de conseiller  communautaire  – commune de  1 000
habitants et plus

5-1 . Siège d'un conseiller communautaire élu à l'occasion du précédent renouvellement
général du conseil municipal, et maintenu, par application du a) de l'article L.5211-6-2-1°
du C.G.C.T. 

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce
soit, il est pourvu suivant les dispositions de l'article L. 273-10 du code électoral.

5-2 .  Siège  d'un conseiller  communautaire  élu  par  application  des  b)  ou  c)  de l'article
L.5211-6-2-1° du C.G.C.T. 

Lorsque le siège d'un conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce
soit,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  dans  les  conditions  prévues  au  b)  de  l'article
L.5211-6-2-1°du C.G.C.T. »

ARTICLE 2   : Voies et délais de recours

Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  tribunal
administratif  de Nîmes,  16 avenue Feuchères  30000 Nîmes,  dans  le  délai  de  deux mois à
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 
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ARTICL  E 3     : Exécution

La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au recueil des actes administratifs et notifié  :

- au président de la communauté de communes du Gévaudan, 
- aux maires de ses communes membres,
- au ministre de l’intérieur, 
- à la  présidente du conseil départemental,
- au directeur départemental des finances publiques,
- au directeur départemental des territoires,
- au directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations,
- au président de la chambre régionale des comptes de Languedoc-Roussillon,
- au président de l'association des maires, adjoints et élus de la Lozère.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale

signé

Marie-Paule DEMIGUEL
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PREFET DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE

CABINET

Arrêté n°2015174-0006 du23 juin 2015
portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2014078-0001 du 19 mars 2014

relatif à la composition du conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende

Le préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de procédure pénale et notamment ses articles D234 à D238,

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014078-0001  du  19  mars  2014 portant  composition  du  conseil
d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende

SUR proposition de la directrice des services du Cabinet,

A R R E T E

Article 1 -     l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 2014078-0001 du 19 mars 2014 susvisé, est modifié
comme suit :

Le conseil d’évaluation de la maison d’arrêt de Mende est composé comme suit :

1° - Membres de droit     :

- le préfet, président, ou son représentant membre du corps préfectoral,
- le président et le Procureur du tribunal de grande instance de Mende, vice-présidents,
- le président du conseil général ou son représentant,
- le président du conseil régional ou son représentant,
- le maire de Mende ou son représentant,
- le  juge  d'application  des  peines  du  tribunal  de  grande  instance  de  Mende  ou  son

représentant,
- le juge d'instruction du tribunal de grande instance de Mende,
- le directeur académique des services de l’Education Nationale ou son représentant,
- le délégué territorial de l’agence régionale de la santé ou son représentant,
- le commandant du groupement de gendarmerie départemental ou son représentant,
- le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant,
- le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  du  tribunal  de  grande  instance  de  Mende  ou  son

représentant,
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2° - Un représentant de chaque association intervenant dans la maison d’arrêt de Mende :
- Mme  Virginie  RANC,  représentante  de  l’association  nationale  de  prévention  en

alcoologie et addictologie (ANPAA) - 12, rue du Faubourg La Vabre à MENDE ;
- Mme Marie-Claude AURAND représentante de la Croix Rouge de la Lozère - 2, rue

St-Dominique à MENDE
- Mme Michèle BASTIDE, représentante du secours catholique - 7, rue Monseigneur de

Ligonnès à MENDE
- M.  Patrice  BLED,  association  « La  Traverse »-   CHRS-  12,  avenue  de  la  Gare  à

MENDE,
- Mme Françoise TONDUT, représentante du secours catholique – 7 rue Monseigneur

de Ligonnès à MENDE,
- M. Régis TURC, représentant de l’association « objectif animation formation »(OAF)

– 2bis, rue du pont Notre-Dame à MENDE,
- M. François MAGDINIER, représentant de la mission locale de la Lozère (MLI) 1,

rue du Faubourg Montbel à MENDE.

3° - Un aumônier agréé de chaque culte intervenant dans la maison d’arrêt de Mende :
- M.  Jean-Louis  ROCOPLAN,  représentant  de  l’aumônerie  catholique  –  2,  rue  de

l’Aubrac à MENDE,
- M.  Denis  SCHIRA,  représentant  de  l’aumônerie  catholique  –  9,  rue  du  Loup  à

MARVEJOLS,
- M. Jean FIGUIERE, représentant de l’aumônerie protestante – Lieu-dit Négase à ST-

ETIENNE VALLEE FRANCAISE (48).
- M. Philippe ROMIGUIERES représentant de l’aumônerie des Témoins de Jéhovah –

34, route du Chapitre à MENDE.
- M. Mittai TIRRIER, représentant de l’aumônerie régionale orthodoxe.

Article 2 - Les membres du conseil d’évaluation désignés au 2° et 3° de l’article 1 sont nommés
jusqu’au 1  er   mars 2016.  

Article 3 - La directrice des services du cabinet est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie adressée au garde des
sceaux, ministre de la justice et à chacun des membres de la commission.

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale de la préfecture

signé

Marie-Paule DEMIGUEL



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

ARRETE n° 2015174-007  du 23 juin 2015 
Portant habilitation dans le domaine funéraire de l’entreprise privée de pompes funèbres « SARL Pompes

funèbres Sud Lozère BLANC » à Florac (Lozère) représentée par M. Yannick BLANC.

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à
L.2223-46 et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires.

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire.

VU le  décret  n°95-330  du  21  mars  1995  relatif  aux  modalités  et  à  la  durée  de
l’habilitation dans le domaine funéraire.

VU la demande d’habilitation et le dossier présentés par M. Yannick BLANC, dirigeant
de l’entreprise « SARL pompes funèbres Sud Lozère Blanc » sise à Florac.

VU l’attestation de conformité établie le 25 avril 2014 par la société APAVE, concernant
le véhicule immatriculé BD-980-DK, habilité à effectuer les transports de corps avant et
après mise en bière et l’attestation de conformité établie le 3 juin 2014 par la société
APAVE,  concernant  le  véhicule  immatriculé  9342-GF-48,  habilité  à  effectuer  les
transports de corps après mise en bière.

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture.

A R R E T E :

Article 1 – La SARL « Pompes funèbres Sud Lozère Blanc », sise 1 Bis Avenue Monestier
à Florac, est habilitée à l’effet d’exercer sur l’ensemble du territoire national les activités
funéraires suivantes :

                                                                                                                                         …/...
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– transport  de  corps  avant  et  après  mise  en  bière  au  moyen  du  véhicule  funéraire
immatriculé BD-980-DK,

– transport  de corps  après mise en bière au moyen du véhicule funéraire immatriculé
9342-GF-48,

– organisation d’obsèques,

– fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs, ainsi que
des urnes cinéraires,

– fourniture des corbillards et voitures de deuil,

– soins de conservation, en sous-traitance auprès d’un thanatopracteur diplômé et habilité,

– fourniture du personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,
exhumations et crémations.

Article 2 – Le numéro d’habilitation est 15-48-104.

Article 3 – La durée de validité de la présente habilitation est fixée à un an.

A  rticle   4 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère, et dont copie
sera adressée à M. Yannick BLANC et au maire de Florac.

  Pour le préfet et par délégation
    la secrétaire générale,

                                                                                   SIGNE

Marie-Paule DEMIGUEL
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PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

                             ARRETE MODIFICATIF  2015176-0001 du 25 juin 2015
Autorisant l'installation et la mise en service d'un système de vidéo protection : 

CIC - LANGOGNE

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la sécurité intérieure. 

VU la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant
dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers.

VU le décret 2013-1113 du 4 décembre 2013 relatif aux dispositions des livres Ier, II, IV, et V
de la partie réglementaire du code de la sécurité intérieure, ses articles R251-1 à R253-4.

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéoprotection aux abords immédiats des
commerces et modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire).

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance.

VU l'arrêté 2015148-0022 du 28 mai 2015 autorisant l'installation et la mise en service d'un
système de vidéo protection : CIC - LANGOGNE

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture.

A R R E T E  :

Article 1 - L'arrêté préfectoral susvisé est modifié dans comme suit dans son article 1 :

A la place de : « Le chargé sécurité, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté,
à installer et à mettre en œuvre un système de vidéo protection composé de quatre caméras
intérieures et d'une caméra extérieure. »
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Lire :  « Le chargé sécurité, est autorisé, dans les conditions fixées au présent arrêté, à installer et
à mettre en œuvre un système de vidéo protection composé de six caméras intérieures et d'une
caméra extérieure. »

Article 2 - Le reste sans changement

Article 3 - La secrétaire générale de la préfecture et le colonel, commandant le groupement de
gendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont
copie sera adressée au pétitionnaire et à la mairie du lieu d’implantation.

Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,

SIGNE

 Marie-Paule DEMIGUEL
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PREFET DE LA LOZERE
PREFECTURE

DIRECTION DES LIBERTES
PUBLIQUES ET DES

COLLECTIVITES LOCALES
Bureau des élections, des polices

administratives et de la réglementation

ARRETE N° 2015176-0004 du  25 juin 2015
modifiant l’arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de

chaque canton conformément à la loi organique du 
6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de la Constitution

Le préfet,
chevalier de la Légion d'honneur,

chevalier de l'ordre national du Mérite

VU la Constitution et notamment son article 11.
VU la loi organique n° 2013-1114 du 6 décembre 2013 portant application de l’article 11 de
la Constitution et notamment son article 6.
VU le décret n° 2014-1488 du 11 décembre 2014 relatif au traitement automatisé de données
à caractère personnel dénommé «Soutien d’une proposition de loi au titre du troisième alinéa
de l’article 11 de la Constitution».
VU l’arrêté n° 2015098-0005 du 8 avril 2015 fixant la commune la plus peuplée de chaque
canton conformément à la loi organique du 6 décembre 2013 susvisée.
CONSIDERANT  l’incapacité  pour  certaines  communes  d’effectuer  la  transmission  des
documents nécessaires au versement de l’aide financière de l’Etat avant le 30 juin 2015.
SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture.

A R R E T E  :

Article 1 – L’article 1 de l’arrêté du 8 avril 2015 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

Au lieu de :
Le versement de cette aide financière est conditionné par la transmission de ces documents
par la mairie à la préfecture au plus tard le 30 juin 2015.

Lire :
Le versement de cette aide financière est conditionné par la transmission de ces documents
par la mairie à la préfecture au plus tard le 31 août   2015.  

Le reste sans changement.

A  rticle     2   -  La secrétaire  générale,  le  sous-préfet  de  Florac, les  maires  des  communes
concernées  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratives de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation
La secrétaire générale

SIGNÉ

Marie-Paule DEMIGUEL



  

PRÉFET DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DES LIBERTES

PUBLIQUES ET DES
COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des élections, des
polices administratives et de la

réglementation

ARRETE n° 2015176-0005  du  25 juin 2015
Portant dérogation temporaire à l’interdiction d’utilisation d’engins à moteur thermique sur le

plan d’eau de Naussac - du 29 juin au 3 juillet 2015

Le préfet,
chevalier de la Légion d’honneur,

chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code des transports ;
VU le code de l'environnement ;
VU l'arrêté  ministériel  du  28 juin  2013 portant  réglementant  général  de  police de la
navigation intérieure ;
VU l’arrêté préfectoral n°  2014241-0009 du  29 août 2014 réglementant l’exercice des
activités touristiques et de loisirs sur la retenue du barrage de Naussac et ses abords,
notamment son article 4-1 ;
VU la demande de dérogation reçue en préfecture le 23 juin 2015, sollicitée par M. Julien
DUBLON, Assistant ingénieur pour le compte de l'Institut de recherche en sciences et
technologies  pour  l'environnement  et  l'agriculture  (IRSTEA)  -  Groupement  d'Aix-en-
Provence, sis 3275, Route de Cézanne - CS 40061 - Aix-en-Provence (13182) ;
VU les avis du président de l’Établissement Public Loire, de la déléguée territoriale de la
Lozère  –  ARS  Languedoc-Roussillon,  du  directeur  départemental  des  territoires,  du
colonel,  commandant le  groupement de  gendarmerie de la Lozère,  du président de la
communauté  de  communes  du  Haut-Allier,  du  directeur départemental  des  services
d’incendie  et  de  secours,  des chefs de  services départementaux  de  l’ONEMA et  de
l’ONCFS ;

CONSIDÉRANT  qu’une  dérogation  à  certaines  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral
n° 2014241-0009 du 29 août 2014 susvisé, est nécessaire afin d’utiliser une ou plusieurs
embarcations à moteur thermique sur le lac de Naussac.
CONSIDÉRANT  la campagne de mesures prévue par  l'IRSTEA - Groupement d'Aix-
en-Provence (13182) du 29 juin au 3 juillet 2015, afin d'effectuer des prélèvements et des
analyses d'eau sur le site d'étude "pilote" de la retenue du lac de Naussac.
SUR proposition de la secrétaire générale ;
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A R R E T E :

Article 1 –  Une dérogation temporaire à certaines dispositions de l’arrêté préfectoral
n° 2014241-0009 du 29 août 2014 susvisé, est accordée à titre exceptionnel à l'Institut de
recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture (IRSTEA) -
Groupement  d'Aix-en-Provence (13182),  afin  de permettre  l’utilisation  d’une
embarcation à moteur thermique sur le plan d'eau de Naussac (48300), du 29 juin au
3 juillet 2015.
A  rticle   2   –  La  présente  dérogation  est  accordée  sous  réserve  des  prescriptions
suivantes :
- respect des zones d’interdiction à la navigation, des zones de réserve de pêche et de

chasse de l’île, et de la réglementation halieutique ;

- respect  de  l’interdiction  d’utilisation  du  plan  d’eau,  en  cas  d’activation  de  la
«sécurité  écopage canadair»  réalisée par  les  sapeurs-pompiers  de Langogne et
pendant toute la période de travail des canadairs ;

- respect des dispositions applicables du règlement général de police de la navigation
intérieure ;

- prendre  toutes  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter  toute  pollution  par
hydrocarbures dans le lac ;

- prendre  toutes  dispositions  nécessaires  afin  d’assurer  une  sécurité  optimale  de
l'embarcation ;

- être vigilant au niveau DFCI.

A  rticle   3   – Le présent arrêté sera publié et affiché aux lieux et endroits habituels par les
soins des maires des communes riveraines de la retenue. Il sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

A  rticle   4   –  Conformément  aux  dispositions  de l’article  R.421-1  du  code de  justice
administrative,  le  présent  arrêté peut  faire  l’objet  d’un recours contentieux devant  le
tribunal  administratif  de Nîmes, dans le délai  de deux mois  courant  à compter de la
notification.
Pendant ce délai de deux mois, un recours gracieux peut également être exercé auprès de
l’autorité compétente. Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui
ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de sa réponse. En application de
l’article R.421-2 du code précité "le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet".

A  rticle     5   – La  secrétaire  générale,  le  président  de  l’Établissement  Public  Loire,  la
déléguée  territoriale  de  la  Lozère  –  ARS  Languedoc-Roussillon,  le directeur
départemental des territoires,  le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations, le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la
Lozère,  le directeur  départemental  d’incendie  et  de secours  et le président  de  la
communauté de communes du Haut-Allier, sont chargés de l’exécution du présent arrêté,
chacun en ce qui le concerne.  Une copie est transmise pour information à  l'Institut de
recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture (IRSTEA) -
Groupement d'Aix-en-Provence (13182).

Pour le préfet et par délégation,
la secrétaire générale

Signé
Marie-Paule DEMIGUEL
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PREFET DE LA LOZERE 
 

Arrêté préfectoral n°2015180-0002 du 29 juin 2015 
portant approbation du plan départemental de gestion d’une canicule dans le 

département de la Lozère 
 

Le préfet, 
Chevalier de la Légion d'honneur 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 
 

Vu le code de l'action sociale et des familles notamment les articles L 116-3 et L 121-6-1 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 2212-2 et L 2215-1 
; 

Vu le code de la Sécurité intérieure ; 

Vu la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements et le décret n°2010-146 du 16 
février 2010 le modifiant ; 

Vu le décret n° 2004-926 du 1er septembre 2004 pris en application de l’article L 121-6-1 du 
code de l’action sociale et des familles et fixant les modalités de recueil, de transmission et 
d’utilisation des données nominatives relatives aux personnes âgées et aux personnes 
handicapées bénéficiaires du plan d’alerte et d’urgence départemental en cas de risque 
exceptionnel ; 

Vu le décret n° 2005-1764 du 30 décembre 2005 relatif à l'organisation du système de santé 
en cas de menace sanitaire grave et modifiant le code de la santé publique ; 

Vu Circulaire interministérielle N° DGS/DUS/DGOS/DGSC/ DGT/DGSCGC/2015/166 du 
12 mai 2015 (NOR : AFSP11511520JJ) relative au plan canicule 2015 ; 

Sur proposition de la directrice des services du Cabinet, 

ARRETE 
 
Article 1er : Le plan départemental de gestion d'une canicule version 2015, joint au présent 
arrêté, est approuvé et entre en vigueur à compter de ce jour dans le département. 
 
Article 2  : Le plan départemental canicule n°2013204-0012 du 23 juillet 2013 est abrogé. 
 
Article 3  : La directrice des services du cabinet, la secrétaire générale de la préfecture, le 
sous-préfet de Florac, les directrices de l’agence régionale de santé Languedoc Roussillon et 
de la délégation territoriale de Lozère, le directeur de l’unité territoriale de la DIRECCTE, le 
directeur départemental de la direction de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, la présidente du Conseil Départemental, le président de l’association des maires, 
adjoints et élus de Lozère, les maires des communes du département, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
 

Signé 
         Hervé MALHERBE  



  

PREFET DE LA LOZERE
Secrétariat général

Bureau de la coordination des politiques
et des enquêtes publiques

Arrêté n°2015180-0006 du 29 juin 2015
Portant modification de la composition 

de la commission départementale de présence postale territoriale.

Le préfet

VU  la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée,  relative aux droits et  libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi  n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée,  relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’Etat ;

VU la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de la Poste et
à France Télécom ;

VU le  décret  n°  2007-448  du  25  mars  2007  relatif  à  la composition,  aux  attributions  et  au
fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale,

VU la circulaire n° 420 du 30 avril 2007 du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire
et du ministère de l’économie,des finances et de l’industrie sur l’application de la loi n° 2005-
516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales et le rôle du représentant de
l’Etat pour la mise en œuvre de la contribution de la Poste à l’aménagement du territoire ;

VU l’arrêté  n°  2013316-0001  du  12  novembre  2013  fixant  la  composition  de  la  commission
départementale de  présence postale territoriale jusqu’au 12 novembre 2016 ;

VU les arrêtés préfectoraux modificatifs n° 2014206-0002 du 25 juillet 2014, n°2014323-0007 du 19
novembre 2014 et n°2015131-0002 du 11 mai 2015 ;

VU les changements intervenus parmi les représentants des membres de la commission;
SUR proposition de la secrétaire générale de le préfecture,

ARRÊTE

Article 1 
La commission départementale de présence postale territoriale est composée comme suit :

1 – Représentants des communes     :
– représentant des communes de moins de 2000 habitants :

M. Gilles BALAND, maire de Saint-Hilaire de Lavit
– représentant des communes de plus de 2000 habitants :

M. Pierre LAFONT, maire de Saint Chély d’Apcher
– représentant des groupements de communes :

M.  Bruno DURAND,  président  de  la  communauté  de  communes  de  Châteauneuf  de
Randon

– représentant de la commune, chef-lieu du département : 
Mme Patricia ROUSSON, conseillère municipale à la mairie de Mende



2 – Représentants du   Conseil     départemental  :

- M. Robert AIGOIN, conseiller départemental du canton du Collet de Dèze,
- M. Jean-Paul POURQUIER, conseiller départemental du canton de La Canourgue.

3 – Représentants du   Conseil   régional     :
- Mme Nelly FRONTANAU, conseillère régionale,
- Mme rose-Marie LOSMA, conseillère régionale.

Assistent également aux réunions de la commission     :
– M. le préfet ou son représentant,
– Mme la directrice départementale de l’enseigne La Poste ou son représentant.

Article 2     :

La commission élit un président parmi ses membres.

Article 3     :

Le secrétariat de la commission départementale est assuré par les services de La Poste.

Article 4     :

Les membres sont désignés pour 3 ans à compter de la date de l’arrêté initial du 12 novembre 2013,
soit jusqu’au 11 novembre 2016.

Article 5     :

Les arrêtés préfectoraux  n°2013316-0001  du  12  novembre  2013,  n°2014206-0002  du
25 juillet  2014,n°2014323-0007 du  19  novembre  2014 et  n°2015131-0002 du  11  mai  2015 sont
abrogés.

Article   6     :

La secrétaire générale de la préfecture et  la directrice départementale de l’enseigne La Poste sont
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux membres
de la commission départementale  de la présence postale territoriale et  inséré  au recueil  des actes
administratifs de la préfecture.

Pour le préfet et par délégation,
        La secrétaire générale,

signé

     Marie-Paule DEMIGUEL
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PREFET DE LA LOZERE 
 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 
 

 

A R R E T E   N°2015168-0002 du 17 juin 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive dénommée :  

La Lozérienne VTT, DU 19 au 21 juin 2015 

 

Le préfet, 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du Sport ; 

- VU le code de la Route ; 

- VU le code de l’Environnement ;  

- VU le code de Procédure Pénale ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 2012-
312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande présentée par M. Ludovic Valentin, représentant l’association « LVO », aux fins 
d’obtenir l’autorisation d’organiser l’épreuve ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances 
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation, conforme aux dispositions du code du 
sport. 

- VU les avis émis par les services et administrations concernés ; 

- VU l’avis favorable des membres de la commission départementale de la sécurité routière du  
2 juin 2015 ; 

 

-SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 
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A R R E T E 

 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 

L’association « LVO », représentée par M. Ludovic Valentin est autorisée à organiser, du 19 au 21 
juin 2015, La Lozérienne VTT qui est un rallye VTT X-Country et qui comporte : 

-Vendredi 19 juin : le prologue à la Canourgue de 19h à 22h 

-samedi 20 juin 2015 (Le Massegros / Ste-Enimie / Montrodat)  

-dimanche 21 juin (Rieutort de Randon / Mende) 

-Nombre de participants maximum : 400 

Cette épreuve devra se dérouler selon le programme détaillé et les parcours figurant en annexe du 
présent arrêté, qui ne pourront subir aucune modification et sous réserve des droits des tiers et de la 
stricte observation des dispositions du présent arrêté. 

Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des concurrents et 
l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 

Les concurrents doivent être titulaires d’une licence délivrée par la fédération agréée ou, à défaut, 
d’un certificat médical de non contre indication à la pratique du cyclisme en compétition datant de 
moins d’un an. Les concurrents mineurs devront présenter une autorisation parentale. 

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de la 
route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par les maires et les 
services de gendarmerie en vue de garantir le bon ordre et la sécurité publique. 

Le port du casque à coque rigide est obligatoire pour tous les concurrents. 

Article 3 – Signalisation du parcours 

Les dispositifs de signalisation et balisage de la course, ainsi que ceux nécessaires à la déviation de 
la circulation, sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de l’organisateur. 

La signalisation du parcours, fléchage ou marquage au sol, doit être effectuée de façon 
réglementaire conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (7ème partie, article 118-8). Les marquages seront obligatoirement de couleur jaune et 
devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après 
l’épreuve. De même, il ne sera pas apposé d’inscriptions sur le domaine public routier 
départemental ou ses dépendances (bornes, arbres, supports de signalisation…), sous peine de 
poursuite. 

Des signaleurs, liste ci-annexée, doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de 
routes, où seront implantées des barrières K2 avec mention « course » pour aviser les usagers de la 
route du passage d’une épreuve sportive. Ils doivent être identifiables par les usagers de la route 
grâce au port d’un gilet de haute visibilité et munis de panneaux K10 et équipés de moyens de 
liaison radio ou téléphonique permettant une alerte rapide, sûre et précise du PC course, du 
responsable et des secours publics (Centre 15,18,17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre. 

 

Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 

L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités administratives 
compétentes : la présidente du conseil départemental, les maires et les services de gendarmerie pour 
mettre en œuvre toutes les mesures de police et de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les 
accidents tant aux coureurs qu’aux tiers.                 …/… 
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Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de l’organisateur : 
c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation se déroule 
scrupuleusement selon les règles édictées par la fédération compétente. 

Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon déroulement de 
l'épreuve. Le stationnement doit être organisé de façon à ne gêner ni le trafic routier, ni l’accès des 
secours. 

L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés aux 
concurrents. 

Le dispositif de secours devra être mis en place sur les différents points de passage des circuits par 
l’organisateur, dès le début de l’épreuve, conformément au règlement type des manifestations 
cyclistes et au dossier déposé en sous-préfecture. 

Article 5 – Protection de la nature 

L’épreuve traverse les sites Natura 2000 » Gorges du Tarn et de la Jonte » et « Plateau de Charpal. 

L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et du 
droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les voies 
prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés.  

Sont interdits sur la voie publique : 

– le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents, 

– le cloutage et le marquage à la peinture sur les arbres, le mobilier bois et le sol,  

– l’usage du feu. 

Le débalisage complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra être 
laissé dans un parfait état de propreté. 

Afin d’informer les randonneurs et autres utilisateurs des sentiers, l’organisateur doit placer sur le 
circuit de Charpal, tout comme sur d’autres sites (Gorges du Tarn), des panneaux d’information 
avec affichage de l’arrêté préfectoral ainsi que le programme de l’épreuve et les horaires de passage 
des coureurs.  

Article 6 – Annulation / Report de l’épreuve 

Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la date, 
il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  

Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait obstacle au 
déroulement de l'épreuve. 

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du code du 
sport  

Article 7 – Météorologie 

L’organisateur doit prendre toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve en cas de fortes 
intempéries ou/et d’alerte météorologique. Pour cela, il doit se renseigner, avant le début de 
l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du niveau de 
vigilance et se conformer à leurs instructions. 

Article 8 – Sanctions 

Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 
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Article 9 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à compter 
de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article 10 – Exécution 

Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant du 
groupement de gendarmerie, le directeur départemental des territoires, le directeur départemental 
des services d’incendie et de secours, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la 
protection des populations, la présidente du conseil départemental, les maires des communes 
traversées ainsi que l’organisateur sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié et publié au Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture 
et sur le site Internet suivant : 

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-associative/Organisation-des-
manifestations-sportives. 

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son exécution. 
 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfet de Florac, 

 
SIGNE 

 
Franck VINESSE 
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PREFET DE LA LOZERE 
 
 

SOUS-PRÉFECTURE DE FLORAC 
 

A R R E T E   N° 2015168-0003 du 17 juin 2015 

portant autorisation d'une épreuve sportive :  

Courses pédestres « Trail en Aubrac » le 21 juin 2015 

 

 

Le préfet, 
Chevalier de la légion d'honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite 
 

 

- VU le code général des collectivités territoriales ;  

- VU le code du sport ; 

- VU le code de la route ; 

- VU le code de l’environnement ;  

- VU le code de procédure pénale ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1231601C du 2 août 2012 concernant l’application du décret 
2012-312 du 5 mars 2012 et des arrêtés d’application des 14 mars, 28 mars et 3 mai 2012 ; 

- VU la circulaire NOR : SPOV1311759C du 6 mai 2013 relative à la sécurité des courses et 
épreuves sportives ; 

- VU le règlement de la fédération délégataire ; 

- VU la demande de M. Gilles BERTRAND, représentant l’association « Evasion, Sport et 
Communication » ; 

- VU l’avis des services et administrations concernés ; 

- VU l’engagement de l’organisateur de prendre en charge les frais du service d’ordre 
exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la 
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses 
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

- VU l’attestation d’assurance couvrant la manifestation et conforme au code du sport; 

- VU l’avis favorable de la commission départementale de sécurité routière du 2 juin 2015 ; 

 

- SUR proposition du sous-préfet de Florac ; 

 
A R R E T E 

Article 1 – Autorisation de l’épreuve 
M. Gilles BERTRAND, représentant l’association « Evasion, Sport et Communication »est 
autorisé à organiser, conformément à sa demande, le 21 juin 2015, le « Trail en Aubrac », qui 
comporte différentes courses pédestres (voir annexe 1), selon les itinéraires figurant en annexe 
du présent arrêté, qui ne pourront subir aucune modification et sous réserve des droits des 
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tiers et de la stricte observation des dispositions du présent arrêté. Le nombre maximal de 
participants ne devra pas excéder 3400. 

Avant le signal de départ, l’organisateur devra sur place et sur réquisition du représentant de 
l'autorité chargée d'assurer le service d’ordre, faire connaître le nombre probable des 
concurrents et l'heure approximative de leur départ et arrivée. 

Article 2 – Obligation des concurrents 

Les concurrents doivent obligatoirement présenter une licence sportive portant attestation de 
la délivrance d’un certificat médical mentionnant l’absence de contre-indication à la pratique 
sportive de la discipline concernée ou, à défaut, d’un certificat médical de non contre 
indication à la pratique de la course à pied datant de moins d’un an  

Les concurrents doivent respecter strictement les consignes de sécurité ci-dessous, le code de 
la route et se conformer aux mesures générales ou spéciales qui auront été prises par le maire 
et les services de gendarmerie ou de police en vue de garantir le bon ordre et la sécurité 
publique. 

Article 3 – Signalisation du parcours 

Les dispositifs de signalisation et balisage de la course, ainsi que ceux nécessaires à la 
déviation de la circulation, sont à la charge et mis en place sous la responsabilité de 
l’organisateur. 

La signalisation du parcours, fléchage ou marquage au sol, doit être effectuée de façon 
réglementaire conformément aux dispositions de l’instruction ministérielle sur la signalisation 
routière (7ème partie, article 118-8). Les marquages seront obligatoirement de couleur jaune et 
devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures après 
l’épreuve. De même, il ne sera pas apposé d’inscriptions sur le domaine public routier 
départemental ou ses dépendances (bornes, arbres, supports de signalisation…), sous peine de 
poursuite. 

Des signaleurs, (annexe 2), doivent être postés aux endroits stratégiques, et aux carrefours de 
routes, où seront implantées des barrières K2 avec mention « course » pour aviser les usagers 
de la route du passage d’une épreuve sportive. 

Ils doivent être identifiables par les usagers de la route grâce au port d’un gilet de haute 
visibilité et munis de panneaux K10 et équipés de moyens de liaison radio ou téléphonique 
permettant une alerte rapide, sûre et précise du PC course, du responsable et des secours 
publics (Centre 15,18,17 et 112) en cas d’incident, accident ou sinistre. 

Article 4 – Sécurité du public et des concurrents 

L’organisateur devra au préalable prendre les contacts nécessaires avec les autorités 
administratives compétentes : la présidente du conseil départemental, le (ou les) maire (s) et 
les services de gendarmerie ou de police pour mettre en œuvre toutes les mesures de police et 
de sécurité qui leur seront prescrites pour éviter les accidents tant aux coureurs qu’aux tiers.  

Il est rappelé que la sécurité des concurrents relève de la compétence exclusive de 
l’organisateur : c’est à ce dernier et à lui seul qu’il appartient de s’assurer que la manifestation 
se déroule scrupuleusement selon les règles techniques et de sécurité édictées par la fédération 
compétente notamment les distances maximales au regard des catégories d’âge. 

L’organisateur peut contacter la gendarmerie qui pourrait, dans la mesure du possible, l’aider 
pour chaque départ pour la traversée du village de Nasbinals. 

Toutes les mesures de sécurité nécessaires devront être prises afin d'assurer le bon 
déroulement de l'épreuve.  

L'itinéraire devra être reconnu avant la course et les dangers qu’il comporte seront signalés 
aux concurrents. 

Le dispositif de secours devra être mis en place par l’organisateur, dès le début de l’épreuve, 
conformément au règlement type des manifestations hors stades et au dossier déposé en sous-
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préfecture. Le service local d’urgence doit être prévenu avant le départ de l’épreuve à l’aide 
de la fiche d’information jointe. 

Article 5 – Protection de la nature 

L’organisateur devra sensibiliser les concurrents et spectateurs au respect du milieu naturel et 
du droit de propriété afférent et veillera à ce que les participants restent rigoureusement sur les 
voies prévues par le tracé. Seuls les chemins autorisés seront empruntés. 

Sont interdits sur la voie publique : 

– le jet d'objets quelconques, soit par les accompagnateurs, soit par les concurrents, 

– le cloutage et le marquage à la peinture sur les arbres, le mobilier bois et le sol  

– l’usage du feu 

Le débalisage complet devra être effectué dans les 24 heures suivant l’épreuve et le site devra 
être laissé dans un parfait état de propreté. 

Article 6 – Annulation / Report de l’épreuve 

Si l’organisateur décide, pour quelque cause que ce soit, d'annuler l'épreuve ou d'en reporter la 
date, il devra en informer la sous-préfecture de Florac.  

Faute par l'organisateur de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, il sera fait 
obstacle au déroulement de l'épreuve. 

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée en application de l’article R331-13 du 
code du sport  

Article 7 – Météorologie 
L’organisateur doit prendre toutes les dispositions utiles pour annuler l’épreuve en cas de 
fortes intempéries ou/et d’alerte météorologique. Pour cela, il doit se renseigner, avant le 
début de l’épreuve, auprès des services préfectoraux de permanence n° 04 66 49 60 00 du 
niveau de vigilance et se conformer à leurs instructions. 

Article 8 – Sanctions 

Toute infraction aux présentes dispositions sera poursuivie, conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

Article 9 – Recours contentieux 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères 30000 Nîmes, dans le délai de deux mois à 
compter de sa publication, de sa notification ou de son affichage. 

Article 10 – Exécution 

Le sous-préfet de Florac, la directrice des services du cabinet de la préfecture, le commandant 
du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la sécurité publique, le directeur 
départemental des territoires, le directeur départemental des services d’incendie et de secours, 
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations, la 
présidente du conseil départemental, le (ou les) maire (s) ainsi que l’organisateur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié et publié au 
Recueil des Actes Administratifs (RAA) de la préfecture et sur le site Internet suivant : 

http://www.lozere.gouv.fr/Politiques-publiques/Jeunesse-sport-et-vie-
associative/Organisation-des-manifestations-sportives. 

Une copie de cet arrêté sera adressée par mail à chacune des personnes chargées de son 
exécution. 

Pour le préfet et par délégation, 
Le sous-préfet de Florac, 

SIGNE 

Franck VINESSE 



























 

Le Préfet de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration du SDIS, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

- VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

- VU la loi n° 2004-811 en date du 13 août 2004 relative à la modernisation de la Sécurité 

Civile,  

- VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des Services 

d’Incendie et  de Secours, 

- VU le décret n° 99-1039 en date du 10 décembre 1999, modifié, relatif aux sapeurs pompiers 

volontaires,  

 - VU le décret n° 2013-412 en date du 17 mai 2013, relatif aux sapeurs pompiers volontaires,   

 - VU la demande de l’intéressé, 

- SUR proposition du Chef de Corps Départemental, 

 

ARRETENT 

 

ARTICLE 1er -  Sur sa demande, une suspension d’engagement est accordée l’Infirmier de 

sapeurs pompiers volontaires BOYER Delphine, affecté au Centre d’Incendie et de Secours 

de Villefort, à compter du 21 mai 2015, pour une durée de six mois, pour raisons 

personnelles. 
 

ARTICLE 2 -  Conformément aux articles R 421-1 et R 421-2 du Code de Justice 

Administrative, la juridiction peut être saisie par voie de recours formé contre la présente 

décision dans les deux mois à partir de  sa notification à l’intéressé ou de la publication de la 

décision attaquée.  
 

ARTICLE 3 - Monsieur le Directeur des Services du Cabinet du Préfet et Monsieur le 

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Lozère, Chef de Corps 

Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera notifié à l’intéressée et inséré au recueil des actes administratifs. 
 
 

MENDE, le 19 juin 2015 
 

Le Président du C.A.S.D.I.S,     Le Préfet de la Lozère, 

            SIGNE                 SIGNE 
 

         Francis COURTÈS     Hervé MALHERBE 
 

Service Départemental 

d’Incendie et de Secours           

 

 

 

 

 

 

 

Corps Départemental 

de Sapeurs-Pompiers 

République Française
 

 

 

 
ARRETE    portant suspension d’engagement de l’infirmier de 

sapeurs pompiers volontaires BOYER Delphine, affecté au 
Centre d’Incendie et de Secours de Villefort. 
 

N°2015170-0001 

 

 

 

Notifié le 

Signature de l’intéressée 



 

Le Préfet de la Lozère, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 

Le Président du Conseil d’Administration du SDIS, 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 
- VU la loi n° 96-369 en date du 3 mai 1996 relative aux services départementaux d’incendie et de 
secours, 

 

- VU la loi n° 2004-811 en date du 13 août 2004 relative à la modernisation de la Sécurité Civile, 

  

- VU le décret du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs pompiers volontaires, modifié - chapitre III - 
section 1 - article 58, 

 

- SUR proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours, Chef de Corps 
Départemental, 

 

ARRETENT 

 

ARTICLE 1er -  Sur sa demande, une suspension d’engagement est accordée au Pharmacien 

Capitaine Stagiaire de sapeurs pompiers volontaires MONER Réjane, affecté à la 

Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours de la Lozère, à compter du 1er juin 

2015, pour une durée de un an, pour raisons professionnelles. 
 

ARTICLE 2 -  Conformément aux articles R 421-1 et R 421-2 du Code de Justice 

Administrative, la juridiction peut être saisie par voie de recours formé contre la présente 

décision dans les deux mois à partir de  sa notification à l’intéressé ou de la publication de la 

décision attaquée.  
 

ARTICLE 3 - Madame la Directrice des Services du Cabinet du Préfet et Monsieur le 

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la Lozère, Chef de Corps 

Départemental, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 

sera notifié à l’intéressée et inséré au recueil des actes administratifs. 
 
 

MENDE, le 19 juin 2015 
 

Le Président du C.A.S.D.I.S,     Le Préfet de la Lozère, 

               SIGNE       SIGNE 
 

         Francis COURTÈS       Hervé MALHERBE 
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Le Préfet de la Lozère, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

  

 

- Vu la Loi n° 96-369 du 3 mai 1996 relative aux services d’incendie et de secours, 
 

- Vu la Loi n°  2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile, 
 

- Vu le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997 relatif à l’organisation des services d’incendie 

et de secours, 
 

- Vu le décret 99-1039 du 10 décembre 1999 relatif aux sapeurs-pompiers volontaires, 
 

- Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique, 
 

- Vu l’arrêté du 06 mai 2000 modifié fixant les conditions d’aptitude médicale des sapeurs-

pompiers volontaires, 
 

- Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique, 
 

- Vu la délibération de 11 mai 2015 du Conseil d’Administration du Service Départemental 

d’Incendie et de Secours de la Lozère relatif au règlement intérieur de l’unité de sauvetage 

aquatique de la Lozère, 
 

- Vu les résultats aux tests d’aptitude de décembre 2014, 
 

- Sur proposition du Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours de la 

Lozère, 
 

 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1 : sont inscrits sur la liste d’aptitude opérationnelle départementale des 

Sauveteurs Aquatiques à Victimes de la Lozère, pour les 12 mois francs suivant la date de 

parution du présent arrêté, les sapeurs-pompiers volontaires dont les noms suivent : 

 

Conseiller technique Départemental 

Christophe MOLIMARD  CIS SAINT CHELY D’APCHER 
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Spécialistes SAV 
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Conseillers techniques suppléants 

Delphine RAMDANE CIS PONT DE MONTVERT  

Ludovic ROUME CIS MENDE  

Pierre MAURIN  CIS MENDE  

Chef de bord côtier (SAV3) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Néant   

Nageur Sauveteur Côtier (SAV2) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Néant   

Nageur Sauveteur Aquatique (SAV1) qualifié Sauveteur en Eaux Vives (SEV) : 

Christophe MOLIMARD  CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Nicolas VENS CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Mickael HUGUET CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Ludovic ROUME CIS MENDE  

Pierre MAURIN  CIS MENDE  

Sylvain RICHARD CIS MENDE 

Delphine RAMDANE CIS PONT DE MONTVERT  

Bruno RAMDANE CIS PONT DE MONTVERT  

Pauline TRIOULIER CIS LANGOGNE 

Cyrille PICARD CIS GRANDRIEU 

Pierre Alexandre GARREL CIS AUMONT AUBRAC  

Joseph VERMONT CIS VILLEFORT  

Stephane HUET CIS MARVEJOLS  

Romain CONDI CIS MARVEJOLS  

Anthony ROUDIL CIS LE BLEYMARD  

Personnels habilités aux opérations de treuillage avec hélicoptère de JOUR : 

Christophe MOLIMARD  CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Mickael HUGUET CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Ludovic ROUME CIS MENDE  

Pierre MAURIN  CIS MENDE  

Sylvain RICHARD CIS MENDE 

Pierre Alexandre GARREL CIS AUMONT AUBRAC  

Joseph VERMONT CIS VILLEFORT  

Anthony ROUDIL CIS LE BLEYMARD  

Nicolas VENS CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Pauline TRIOULIER CIS LANGOGNE 

Personnels habilités aux opérations de treuillage avec hélicoptère de NUIT : 

Christophe MOLIMARD  CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Mickael HUGUET CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Ludovic ROUME CIS MENDE  

Pierre MAURIN  CIS MENDE  

Pierre Alexandre GARREL CIS AUMONT AUBRAC  

Sylvain RICHARD CIS MENDE 

Joseph VERMONT CIS VILLEFORT  

Anthony ROUDIL CIS LE BLEYMARD  



Nicolas VENS CIS SAINT CHELY D’APCHER 

Pauline TRIOULIER CIS LANGOGNE 

 

ARTICLE 2 : Conformément à l’article R 421 du code de justice administrative, le tribunal 

administratif de Nîmes peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision 

dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. 
 

ARTICLE 3 : Madame la Directrice des Services du Cabinet de Préfet et Monsieur le 

Directeur Départemental des Services d’Incendie et de secours de la Lozère sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des 

actes administratifs. 
 

 

    

         Mende, le 19 juin 2015 

 

  Le Préfet de la Lozère 

  SIGNE 

 

  Hervé MALHERBE 
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